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« The missiles crisis was a dramatic demonstration of human fallibility, 
of the degree to which political and military leaders are so often 
captives of misinformation, misjudgment, miscalculation. We all make 
mistakes. But if mistakes were to affect decisions relating nuclear 
forces, they will result in the destruction of nations ». Robert 
MacNamara [1] « I admit the human element seems to have failed us 
here… I don't think it is quite fair to condemn a whole program for a 
single slip-up ». Général Turgidson, Dr. Stangelove [2]  

Dans l'histoire diplomatique de la guerre froide, la crise des missiles de 
Cuba restera sans aucun doute la plus grave, la plus intense et la plus 
dangereuse. Durant ces 13 jours fatidiques d'octobre 1962, Américains 
et Soviétiques se regardèrent droit dans les yeux, et l'humanité retint 
son souffle. Pour la première et la dernière fois, les deux supergrands 
se retrouvèrent directement face à face. Près de quarante ans après 
les faits, on éprouve quelques difficultés à saisir l'intensité de cette 
confrontation. Le discours du président Kennedy le 22 octobre, 
dévoilant la présence de missiles soviétiques à Cuba et annonçant la 
quarantaine autour de l'île, provoqua un choc sans précédent parmi la 
population occidentale, et déclencha sporadiquement des vagues de 
panique. [3] Pour l'opinion publique, le spectre de la guerre nucléaire 
n'était plus une possibilité vague et lointaine, elle devint une 
probabilité proche et concrète. [4] Parmi les officiels à Washington, et 
en particulier pour les responsables militaires, l'alarme fut bien réelle. 
Le Strategic Air Command (SAC) fut placé pour la seule fois de son 
existence en conditions de défense 2, ce qui signifiait, entre autres, la 
mise en alerte de 172 missiles, 1200 bombardiers nucléaires, 90 Atlas 
et 46 ICBM Titans. La puissance destructrice des forces du SAC 
dépassait les 6000 mégatonnes. [5] Par ailleurs, une force d'invasion, 
la plus importante depuis la deuxième guerre mondiale, fut mise sur 
pied en Floride. Les plans d'attaque de Cuba comprenaient le 
déploiement d'une force terrestre de 150 000 hommes, des milliers de 
sorties aériennes, la mobilisation de près de trois-quarts des bateaux 
cargos de la côte Est, 42 000 tonnes de matériels envoyés sur l'île, 
rien que pour la première semaine, y compris plus de 300 chars 
d'assaut [6]. Les Soviétiques, pour leur part, placèrent leurs forces 
conventionnelles en alerte mais ne touchèrent pas au statut de leurs 



forces nucléaires. Par contre, les 42 000 soldats soviétiques présents à 
Cuba se préparaient activement à une invasion américaine jugée 
imminente, et les 48 divisions cubaines étaient bien évidemment sur 
pied de guerre. Largement secrète [7], cette mobilisation des 
arsenaux respectifs, y compris des moyens nucléaires, risquait de 
déboucher sur le bras de fer le plus meurtrier de l'histoire de 
l'humanité. L'opinion publique, qui ignorait la majorité de ces 
développements, se focalisa sur une joute bien plus symbolique 
lorsque Sorensen interpella Zorin à la tribune de l'ONU. Par sa portée, 
son ampleur, et son intensité, la crise de Cuba fut bien l'une des 
étapes décisives du XXème siècle. Dans l'imaginaire collectif, le 
déploiement des missiles à Cuba restera un événement qui faillit faire 
basculer le monde dans le cauchemar nucléaire, la seule confrontation 
où le sort de la planète dans sa globalité fut en jeu. Pour les principaux 
protagonistes, Kennedy et Kroutchev, la gravité de la crise et l'acuité 
du danger ne firent aucun doute. [8] Tous deux devaient s'efforcer de 
garder un profil bas après la résolution de la crise, témoignage 
commun d'un soulagement partagé, mais aussi d'une culpabilité 
réciproque dans la dramatisation excessive de cette confrontation. [9] 
Au-delà de ces aspects strictement militaires, cette confrontation fut 
principalement psychologique. Kroutchev, obnubilé par le statut, le 
prestige et le rang de l'Union soviétique, tenta de pallier cette 
infériorité stratégique par une gageure nucléaire. L'introduction dans le 
plus grand secret d'armes nucléaires à Cuba devait mettre les Etats-
Unis devant le fait accompli et les obliger à reprendre les négociations 
sur l'Allemagne sur des bases paritaires nouvelles tout en préservant 
les acquis de la révolution cubaine. Le pari était essentiellement 
politique, autant sur la scène diplomatique, que sur le plan intérieur où 
les réformes ambitieuses de Kroutchev, notamment en matières 
agricoles, n'avaient guère atteint leurs objectifs. Face à ce défi, le 
président Kennedy, affaibli par le fiasco de la Baie des Cochons, restait 
déterminé à résoudre le problème récurrent de Cuba. Castro 
constituait en effet le talon d'Achille de l'équipe Kennedy, rassemblant 
l'élite intellectuelle et industrielle de la nation. Les intrigues répétées 
de la CIA, les multiples tentatives d'assassinats, les opérations parfois 
massives de déstabilisation donnaient à la Maison-Blanche une 
atmosphère de conspiration et de nervosité permanente. [10] La 
seconde épine du Président était un autre dossier, nettement plus 
important, le statut de Berlin. Depuis 1958, l'Union soviétique avait en 
effet multiplié les mises en garde et menacé à plusieurs reprises de 
signer un traité de paix avec l'Allemagne de l'Est. Le réarmement 
conventionnel et le redressement économique spectaculaire de la 
République Fédérale, qui coïncidait avec une détérioration accrue en 
République Démocratique, étaient perçus par Moscou comme une 



remise en cause du statut quo en Europe. Kroutchev tenta d'abord de 
résoudre ce problème en multipliant les ouvertures avec Eisenhower. 
Mais pour ce dernier, l'Europe était un tout et seules les armes 
nucléaires, de préférence européennes, permettaient de la défendre. 
La crédibilité de la dissuasion impliquait le maintien de l'engagement à 
Berlin. Kennedy pour sa part ne croyait pas aux représailles massives 
et refusait la nucléarisation de l'Allemagne. Conscient que le rapport 
des forces stratégiques était largement en faveur des Américains - le 
ratio est, en 1962, de 17 contre 1 [11] - il était inflexible sur Berlin 
mais savait que cette position privilégiée ne durerait pas. A l'automne 
1962, Kennedy était prêt à tenter de trouver un arrangement 
raisonnable sur la question berlinoise, mais si Moscou se montrait 
intransigeant, peut-être fallait-il précipiter l'épreuve de force. Pour sa 
part, Kroutchev cultivait une sorte de complexe d'infériorité vis-à-vis 
du monde occidental, et se montrait parallèlement soucieux d'assurer 
le leadership du camp soviétique par rapport à son partenaire chinois. 
En bref, il était bien conscient de la précarité de sa position, mais avait 
besoin d'une victoire diplomatique. [12] A Washington, on se préparait 
à une nouvelle confrontation sur Berlin et, dans cette mesure, le 
dossier cubain était intimement lié à la défense de l'Occident. A 
Moscou, les revendications et les ultimatums successifs du secrétaire 
général ne pouvaient pas rester longtemps lettre morte sans 
compromettre le rang et le prestige de l'Union soviétique. Pour 
Kroutchev, cette dimension essentiellement politique et psychologique 
de la rivalité entre l'Est et l'Ouest unissait les deux dossiers. De part et 
d'autre, on avait conscience que le moment de vérité approchait. La 
crise de Cuba combine donc à la fois une réalité stratégique, une 
composante nucléaire et une dimension psychologique. Cette triple 
caractéristique donne toute sa richesse à cet événement unique. Il 
n'est donc guère surprenant que cette crise demeure la plus étudiée 
par les historiens et les politologues de la guerre froide. [13] Chaque 
décennie devait apporter son lot de révélations, de nouvelles 
interprétations, de débats houleux. Mais depuis la fin des années 1980 
surtout, en partie sous l'impulsion de la perestroïka, de nombreux 
documents sont venus compléter l'état des connaissances. Plusieurs 
conférences se sont échelonnées à Moscou, La Havane, Cambridge, où 
des anciens officiels sont venus confier leurs témoignages. L'ouverture 
des archives aux Etats-Unis est aujourd'hui quasiment complète. Grâce 
aux enregistrements du président Kennedy durant les réunions de 
l'Exécutif Committee, une émanation ad hoc du National Security 
Council, rassemblant plus d'une vingtaine de conseillers, toutes les 
conversations entre responsables civils et militaires sont désormais 
disponibles. [14] Malheureusement, il n'y a pas d'équivalent pour 
Moscou, où si les archives des affaires étrangères ont bien été en 



partie ouvertes, celles du Politburo en revanche demeurent encore 
largement classées. Néanmoins les chercheurs ont désormais cette 
opportunité remarquable de se mettre à la place des décideurs, 
d'évaluer en temps réel leurs décisions et leurs réactions. Cette 
exceptionnelle transparence dans un domaine particulièrement 
sensible fait de la crise de Cuba un cas d'école, aussi bien dans le 
domaine nucléaire que dans celui de l'étude de la décision. Elle permet 
en outre de prendre la juste mesure de l'impact des missiles de Cuba 
dans l'histoire de la guerre froide. A bien des égards, cette crise clôt 
en effet le premier chapitre de la confrontation Est-Ouest et ouvre une 
période plus pacifique dont la détente sera le point culminant. [15] La 
position défendue dans cet article est double. Il s'agit tout d'abord de 
rechercher et de prendre au sérieux les intentions des acteurs. Cette 
constatation de bon sens est paradoxalement absente en relations 
internationales dont les courants dominants tendent à ne considérer 
les préférences des acteurs que de manière marginale. [16] Le plus 
souvent formulées en termes de contraintes, les analyses classiques 
traditionnelles estiment que l'étude des intentions est trop réductrice 
et aléatoire pour comprendre le système international. Cette 
marginalisation est regrettable à plusieurs titres : tout d'abord, les 
généralisations liées aux contraintes inhérentes au système 
international négligent l'autonomie des décideurs et adoptent une 
conception déterministe de l'histoire. C'est dénaturer la politique 
internationale que d'oublier que celle-ci est fondamentalement une 
succession de choix complexes, et opérés le plus souvent dans la 
douleur, d'alternatives suggérées mais évincées, d'options 
laborieusement définies mais finalement rejetées. Ensuite, cet ordre 
de succession revêt une importance capitale. Les préférences des 
acteurs sont situées historiquement, l'étude minutieuse de leurs 
sources et de leurs origines demeure impérative pour reconstituer 
précisément l'enchaînement des causes et des effets sans tomber dans 
le piège de l'anachronisme. l'histoire est vécue prospectivement mais 
étudiée rétrospectivement. Comme le notait D. Acheson en exergue à 
ses mémoires, « History is lived forwards but it is written in retrospect. 
We know the end before we consider the beginning and we can never 
wholly recapture what it was like to know the beginning only ». 
Acheson Dean, Present at the creation. My years in the State 
Department, W.W. Norton, 1969, p. i. ]] Ces préférences ne se 
forment pas ex nihilo, pour une large part, elles sont le fruit 
d'expériences passées, de leçons apprises, de mémoires sélectives, et 
de trajectoires personnelles et collectives particulières. Enfin, l'analyse 
des intentions est une étape nécessaire pour identifier les 
responsabilités et pour en mesurer le poids et l'impact sur le décideur. 
Dans le domaine nucléaire, ces responsabilités sont considérables. 



Sans l'étude des intentions, il ne peut y avoir d'éthique de 
responsabilité. Le second argument vise à démontrer l'importance de 
la rationalité limitée en relations internationales. Une étude récente 
sur la fin de la guerre froide articulait quatre éléments sans lesquels 
cet épisode important ne peut être correctement interpreté : « Four 
basic and related problems confront the decision maker and the 
scholar : the uncertainty under which decision makers must frequently 
operate, which can translate into an ambiguous historical record for 
scholars ; the immeasurability of the variables that both decision 
makers and political scientists think are important ; the complexity of 
the situation that decision makers face and scholars seek to 
understand ; and the incomparability of these situations over time and 
across cases ». Ces caractéristiques se retrouvent dans toute étude de 
la décision. Voir Wohlforth William C. (Ed.), Witnesses to the End of 
the Cold War, The John Hopkins University Press, 1996, pp. 261 et 
suiv. ]] Les simplifications, inhérentes au modèle de la rationalité 
substantielle, et les formalisations qu'impliquent les objectivations des 
critères de choix, sont tellement éloignées de la réalité complexe et 
incertaine, telle qu'elle est perçue et vécue par les décideurs, qu'elles 
ne nous apprennent rien de très utile sur les mécanismes liés à la prise 
de décision. Nier la complexité et négliger l'incertitude, c'est dresser 
des schémas abstraits, arbitraires et normatifs à partir desquels sont 
évalués des comportements qualifiés d'irrationnels lorsqu'ils s'écartent 
des modèles proposés. Cet article part d'une prémisse opposée. Il 
entend prendre pleinement en compte les effets de cette complexité et 
les impacts de cette incertitude sur les processus de décision. Car 
avant de produire des logiques bureaucratiques et politiques, la 
rationalité limitée entraîne d'importantes conséquences sur les 
perceptions, les raisonnements et les décisions des acteurs. Parce que 
les décideurs doivent rendre cette complexité intelligible et parce que 
les signaux qu'ils reçoivent, et qu'ils émettent, sont le plus souvent 
ambigus, les processus cognitifs liés à l'incertitude, nous permettent 
de mieux comprendre pourquoi les actes posés sur la scène 
internationale reçoivent des interprétations si divergentes et pourquoi 
les responsables politiques sont si soucieux de leur image, de leur 
réputation, et de leur crédibilité. Associée généralement aux processus 
organisationnels, cette rationalité limitée, qui favorise la forme sur le 
fond [17], et privilégie les incréments successifs au détriment des 
changements spectaculaires, doit se décliner en priorité au niveau des 
responsables eux-mêmes. Face aux effets de la complexité, l'analyste 
doit adopter pour sa part une démarche modeste parce que les 
interprétations sont le plus souvent multiples et parfois contradictoires, 
mais minutieuse parce que les détails ont toujours leur importance. En 
un mot, cet article défend une conception humaniste de la politique 



internationale, qui replace les individus au cœur des processus 
décisionnels. Il propose une méthodologie de l'étude de la décision 
basée davantage sur l'immersion dans les détails d'un seul événement 
que sur des généralisations à partir d'une multiplicité de cas. [18] Sa 
première partie sera consacrée à une lecture critique du modèle 
rationnel de la décision, tel qu'il est développé dans la nouvelle édition 
d'Essence of Decision, et reproduit dans ce numéro. La seconde 
présentera une approche cognitive du processus de décision, en 
insistant sur les conséquences de la rationalité limitée pour les 
responsables politiques. La troisième fera le point sur l'historiographie 
de la crise de Cuba et tentera succinctement de mettre en lumière les 
éléments fondamentaux qui permettent d'expliquer les origines de 
cette crise et les sources de sa résolution. Avant d'aborder plus en 
détail le choix rationnel, une brève présentation des deux modèles 
alternatifs, est cependant nécessaire. Les trois modèles de décision 
proposés par Graham Allison dans son ouvrage de 1971 sont 
désormais bien connus de tous les chercheurs et étudiants de science 
politique en général et des relations internationales en particulier. Il 
n'est pas cependant inutile de rappeler que l'ambition de ces trois 
paradigmes demeure modeste. Il s'agit en effet de présenter des 
grilles de lectures permettant à tout un chacun de mieux décrypter les 
informations qu'il reçoit quotidiennement en abondance. En prenant en 
compte les contraintes de temps - le lecteur d'un grand quotidien ou le 
téléspectateur des informations télévisées doit assimiler une grande 
quantité d'informations en très peu de temps - ces modèles 
d'explications apportent des réponses simples à ceux qui tentent de 
rechercher et d'expliquer la cause d'un événement. Pourquoi Boris 
Eltsine a-t-il démissionné le 31 décembre 1999 ? Pourquoi l'Alliance 
atlantique a-t-elle mené une campagne aérienne au Kosovo ? Pourquoi 
les Etats-Unis maintiennent-ils un embargo contre Cuba ? Les trois 
modèles, rationnel, organisationnel et gouvernemental, qui rendent 
explicite ce qui le plus souvent est implicite dans le raisonnement 
explicatif, renvoient à des logiques différentes : celle de l'intention, 
celle du phénomène bureaucratique, et celle du processus politique.  
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Kennedy, Kroutchev et les missiles de Cuba (Partie 2) 

Jean-Yves HAINE 

Le bureaucrate et le politique Classiquement en relations 
internationales, les explications s'ébauchent à partir des objectifs 
poursuivis par un acteur national, l'Etat ou le gouvernement. Ce 
niveau privilégié de l'analyse doit beaucoup à l'historiographie même 
de la discipline, dont les fondements sont largement empruntés au 
droit international où les seuls sujets de droit étaient et demeurent les 
Etats. . [1] Sous la double influence du nationalisme et du 
colonialisme, les relations internationales s'analysaient essentiellement 
à partir de la souveraineté étatique et cette perspective reste, par 
ailleurs, largement dominante. Cette origine sémantique est 
aujourd'hui devenue une facilité de langage. Il n'est pas un quotidien, 
ou un commentateur, qui ne relate les affaires internationales sans 
faire référence à cet Etat fictif. Cette simplification outrancière, 
dénoncée dès 1946 par Martin Wright [2], est à la base des réflexions 
entreprises, en 1966, sur l'impact du phénomène bureaucratique et 
l'effet des contraintes politiques qui pèsent sur les décisions 
nationales. Autour d'Ernest May, un groupe de chercheurs s'était 
constitué à Harvard pour réfléchir sur le fossé qui existait entre les 
intentions des acteurs et les résultats observés dans la pratique. 
Partant de cette dichotomie, leurs recherches ont d'abord identifié les 
organisations qui composent cet Etat unitaire, en y soulignant les 
routines, cultures et inerties qu'elles élaborent, et ont analysé ensuite 
les contraintes produites par le jeu politique, en y précisant les 
processus de marchandage au sein d'une coalition gouvernementale, 
vis-à-vis d'une opposition ou par rapport aux autres pouvoirs, législatif 
et judiciaire. Leurs travaux ont ainsi mis en lumière deux logiques 
différentes de celle de l'acteur rationnel, dont l'essence est l'intention 
sur laquelle nous reviendrons plus largement : le modèle 
bureaucratique et le modèle gouvernemental. [3] La première découle 
du phénomène bureaucratique. A partir de la nécessaire division du 
travail, toute organisation fonctionne selon des procédures préétablies, 
des routines propres et des règles implicites. A bien des égards, l'Etat 
est avant tout composé d'une quantité considérable d'organisations, 
qui déterminent, circonscrivent et influencent, l'action 
gouvernementale. Dans la conduite quotidienne de la politique 
étrangère, le gouvernement doit s'appuyer sur une série d'institutions, 
le Quai d'Orsay, les forces armées, le Ministère de la Défense, celui du 
Commerce Extérieur, les renseignements généraux… [4] Ces 



administrations développent non seulement des routines et des 
programmes précis pour remplir les objectifs qui leur ont été assignés 
mais aussi des cultures particulières forgées par leur mode de 
recrutement, de promotion et de compétences, reproduites par 
l'élaboration d'usages et de coutumes propres, qui ont assuré leurs 
réussites antérieures et qui reflètent leurs interprétations spécifiques 
des tâches à accomplir. Ces routines et ces cultures déterminent en 
grande partie, les types de comportement produits par ces institutions, 
et cantonnent les choix du gouvernement dans des limites précises. 
Entre organisation fonctionnelle et culture d'entreprise, ces institutions 
ne reflètent pas seulement les intérêts des agents qui la constituent 
mais définissent elles-mêmes en grande partie ces intérêts. Leur 
autonomisation entraîne une dynamique où les choix opérés dans le 
passé conditionnent les options futures. Plus une organisation est 
large, plus ses routines sont élaborées, et plus son inertie est grande. 
Chaque citoyen a subi les affres d'une administration tatillonne ou 
éprouvé l'immobilisme d'une organisation pléthorique. Tous les 
appelés du contingent découvrent ainsi parfois amèrement le 
fonctionnement rigide d'une institution comme l'armée avec ses 
manuels d'instruction, ses hiérarchies fixes, ses protocoles élaborés, 
ses étiquettes strictes. Pour remplir la mission qui est la sienne, des 
plans préétablis, des répertoires d'actions, des check-lists multiples 
sont élaborés selon un processus cybernétique de réduction de 
l'incertitude. [5] Pour analyser l'action de l'Etat, l'étude préalable des 
organisations qui le composent, des routines qu'elles produisent et des 
interactions qu'elles établissent entre elles, est nécessaire. Dans les 
domaines de la politique étrangère, celui de la défense, de la sécurité 
ou de l'action diplomatique, le gouvernement se voit aussitôt confronté 
à l'existence de plans d'opérations prédéfinis et peu flexibles. Lorsque 
le président Kennedy demanda aux militaires les options en cas 
d'attaques sur Cuba, ceux-ci présentèrent des plans préexistants qui 
pour la plupart n'étaient guère adaptés à la situation. Vis-à-vis des 
armes nucléaires, les routines sont doublement capitales. Les 
procédures dans ce domaine doivent à la fois sauvegarder la sécurité 
et permettre de déclencher le feu nucléaire sur ordre présidentiel. Pour 
être crédible, la dissuasion repose sur un arsenal opérationnel, prêt à 
fonctionner à tout moment, mais pour être assurée, la sécurité 
implique des règles de sauvegarde minimales. Dans le cas des missiles 
installés en Turquie, sur lesquels nous reviendrons, la procédure de 
l'OTAN en vigueur avait prévu une délégation de l'autorité 
présidentielle en cas d'attaque sur les Etats-Unis, pour dissuader 
Moscou de frapper la Maison-Blanche et pour rassurer les Alliés, en 
particulier l'Allemagne, sur la crédibilité de la dissuasion nucléaire. [6] 
Le Président Kennedy insista pour que toute délégation soit exclue, 



modifiant ainsi les procédures existantes au sein de l'Alliance. Mais la 
directive présidentielle ne visa que les missiles et non les bombardiers 
qui restèrent susceptibles d'être lancés sur l'initiative du commandant 
en chef de l'OTAN en Europe. De la même manière, le jour même du 
discours de Kennedy, le 22 octobre, une cérémonie officielle, prévue 
de longue date, organisait le transfert des missiles turcs aux autorités 
d'Ankara. Plus inquiétant, les autorités militaires procédèrent à un test 
du missile intercontinental Atlas, le 26 octobre, depuis la base 
californienne Vandenberg, qui aurait pu être interprété par les 
Soviétiques comme le déclenchement d'une attaque nucléaire 
américaine. [7] Le point essentiel est que ces événements se sont 
produits sans l'intention, ni même la connaissance, du gouvernement. 
L'approche organisationnelle, parce qu'elle met en lumière une logique 
bureaucratique, vient compléter plutôt que démentir une analyse 
rationnelle classique. [8] Ce modèle prend en compte les procédures 
organisationnelles qui, une fois enclenchées, prédéterminent 
largement le résultat final. Ce dernier peut s'avérer bien différent et 
parfois contradictoire par rapport à l'intention initiale de l'autorité 
gouvernementale. La déconstruction de l'Etat en organisation permet 
d'expliquer ce décalage ou cette contradiction. La deuxième logique 
étudiée par Gr. Allison se focalise sur la nature collégiale du 
gouvernement. Comme son nom l'indique, un conseil des Ministres 
rassemble autour d'une même table des responsables des différentes 
branches du gouvernement. Le processus de décision implique des 
négociations et des transactions en vue d'aboutir à un compromis 
final. C'est ce processus qu'étudie cette logique gouvernementale où 
l'essence de la décision est sa nature proprement politique. Les 
interactions qui s'établissent nécessairement entre les responsables 
politiques, mais aussi les fonctionnaires à la tête des administrations, 
les experts, les membres de l'opposition, les capitaines d'industries, 
les syndicats, ou les corps constitués, déterminent l'action entreprise 
par l'Etat. Le résultat final peut s'avérer, là aussi, bien différent des 
choix initiaux proposés. Il représente une solution, non pas au 
problème posé, mais au processus de marchandage entre différents 
acteurs dont les préférences et les perceptions sont divergentes et 
dont la position et l'influence sont inégales. Ce jeu politique est lui-
même structuré autour d'une circulation à la fois de l'information et de 
l'autorité. Partant du principe de la séparation, mais aussi du partage 
des pouvoirs, ce modèle étudie les effets de la négociation, de la 
concertation ou du conflit entre les différents responsables 
politiques. [9] Cette logique gouvernementale implique l'identification 
des joueurs en présence, leurs positions respectives au sein de 
l'échiquier politique, leurs responsabilités multiples et parfois 
contradictoires, leurs préférences et perceptions qui reflètent à la fois 



leurs goûts personnels, mais aussi les intérêts de l'organisation qu'ils 
représentent, et enfin leurs propres conceptions de leur influence et de 
leur autorité. La règle de ce jeu politique est le plus souvent 
circonscrite par la Constitution mais dans bien des cas elle découle 
d'usages et de pratiques non-écrites, ou d'exigences spécifiques 
d'acteurs particuliers, qui façonnent leur environnement de travail 
selon leurs désirs. [10] Analyser la décision revient à démêler 
l'écheveau complexe des interactions successives et des délibérations 
répétées qui conduisent à la solution adoptée. Au sein de l'ExComm, la 
décision d'imposer une quarantaine sur Cuba peut ainsi s'analyser 
comme un juste arbitrage entre les adeptes d'une attaque aérienne et 
les partisans d'une solution diplomatique. [11] Il est important de 
noter que ce modèle s'applique aussi bien aux pays démocratiques 
qu'aux régimes autoritaires. Dans le premier cas, les règles du jeu 
politique sont relativement fixes et transparentes, dans le second, elles 
sont floues, changeantes et sans cesse remises en question par 
l'autorité. Plus le pouvoir est centralisé, plus la règle du jeu est simple 
et hiérarchisée. La France bénéficie ainsi d'un régime qui réduit 
fortement les contraintes du jeu politique dans le domaine des affaires 
étrangères, même si la pratique récente, sous l'effet de 
l'européanisation croissante des compétences ministérielles, vient 
modifier les équilibres. [12] Le système soviétique fortement 
hiérarchisé favorise pour sa part une centralisation extrême de 
l'autorité où la marge de manœuvre du responsable politique est 
d'autant plus large que le cercle des conseillers est restreint et leur 
rapports de complaisance monnaie courante. Contrairement à une idée 
répandue, la multiplicité des joueurs en présence ne signifie pas pour 
autant la paralysie ou le choix tardif d'une décision nécessairement 
minimale. Plus l'acquisition d'information est large, plus le nombre de 
conseillers est grand et meilleures sont les décisions. [13] Mais trop 
d'information ou trop d'expertise peuvent mener à l'inaction. Il n'y a 
pas de recettes miracles à cet égard. Le Président Kennedy, conscient 
de ses limites en politique étrangère, désirait recevoir le plus grand 
nombre d'avis susceptibles de l'éclairer. L'existence même d'une 
instance comme l'ExComm, où se réunissaient plus de vingt 
conseillers, suggère une méthode collégiale et empirique des 
problèmes. [14] Différents schémas peuvent être organisés, la clé 
essentielle réside dans la circulation et l'acquisition de 
l'information. [15] Par ailleurs, il existe aujourd'hui un nouvel élément 
qui a pris une ampleur désormais décisive dans cette règle du jeu 
politique : la présence incontournable et permanente de la presse qui 
modifie les données du problème. Si en 1962 Kennedy pouvait assurer 
la discrétion des journalistes en passant un coup de téléphone à James 
Reston du New York Times, il est clair qu'aujourd'hui les chaînes de 



télévision et, dans une moindre mesure, le journalisme sur Internet 
modifient les agendas de l'exécutif. Cela ne signifie pas pour autant 
que le quatrième pouvoir influence nécessairement la décision, mais le 
cadre et le calendrier du processus se sont radicalement 
transformés. [16] Or le timing d'une décision est crucial et la crise de 
Cuba ne déroge pas à cette règle. [17] Le modèle gouvernemental se 
focalise sur les différents modes d'interactions et analyse l'effet de 
groupe, les réseaux d'influence, le rôle particulier de tel conseiller ou 
de tel expert, les règles du jeu explicites ou implicites, les divergences 
d'agendas et de perspectives entre les joueurs. Sa logique réside dans 
le mécanisme de négociation et le processus de marchandage qui 
influencent le choix final. En relations internationales, ce jeu se répète 
dès lors qu'une organisation internationale est le lieu de la décision. 
Que ce soit au sein d'une alliance formalisée ou d'un groupe ad hoc, le 
processus de négociation cherche à harmoniser les positions 
divergentes avec plus ou moins de succès. Là aussi, la règle du jeu est 
déterminante : le consensus, comme dans le cas de l'Alliance 
atlantique, favorisera le plus petit dénominateur commun, la majorité 
comme dans certaines compétences de l'Union européenne 
encouragera le linkage entre plusieurs dossiers différents. [18] Dans 
certains cas exceptionnels, la logique du groupe l'emporte sur la 
souveraineté nationale. [19] Généralement, le forum compétent 
parvient à dégager une position commune ou doit constater l'échec. 
Bien entendu, les gouvernements nationaux anticipent dans la mesure 
du possible les positions des uns et des autres au sein d'une instance 
internationale et prévoient les désaccords potentiels ou les 
conciliations éventuelles. Dans le cas de la crise de Cuba, les 
conseillers du Président tentent d'évaluer en permanence les réactions 
possibles de Moscou mais aussi des alliés occidentaux et sud-
américains. L'un des aspects les plus surprenants des discussions de 
l'ExComm est la place considérable réservée à l'Alliance atlantique, 
dont la cohésion et la crédibilité représentent une contrainte forte dans 
le processus de décision. [20] Le point commun entre ces deux 
logiques est la contestation du monolithe étatique communément 
utilisé en relations internationales. Parce que les auteurs prennent 
comme point de départ cette simplification coupable de l'Etat unitaire, 
les deux modèles alternatifs présentés acquièrent une force 
supplémentaire. Mais il est permis de poser des bases différentes. Le 
point de convergence commun entre les différentes approches ne 
réside pas seulement dans le rejet de la fiction étatique mais aussi 
bien dans la place centrale occupée par les individus dans tout 
processus de décision. Avant une déconstruction du sommet, une 
construction de la base s'impose. Et cette base n'est pas autre chose 



que l'être humain avec ses limites, ses faiblesses, mais aussi sa 
formidable faculté d'adaptation et d'imagination.  

Lire la suite  

Retour à la partie précédente 
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l'administration américaine. L'essentiel des discussions au sein de 
l'ExComm est consacré à la crédibilité de la réponse amricaine vis-à-
vis de ses alliés. Nous reviendrons sur ce point important. 

 



 

Kennedy, Kroutchev et les missiles de Cuba (Partie 3) 

Jean-Yves HAINE 

Au cœur de la rationalité, l'intention  

« Reason is wholly instrumental. It cannot tell us where to go ; at best 
it can tell us how to get there. It is a gun for hire that can be 
employed in the service of any goals we have, good or bad ».  

Herbert Simon. [1]  

La théorie du choix rationnel est à la vérité une famille de modèles, 
dont la matrice commune est la maximisation des intérêts, c'est-à-dire 
le choix, parmi d'autres alternatives, d'une option jugée optimale en 
fonction de son rapport coûts-avantages. [2] La rationalité implique 
donc une maximisation de l'objectif poursuivi. Il est supposé que les 
choix possibles puissent être hiérarchisés, que la règle de transitivité 
s'applique, et que la valeur escomptée, et non la valeur réelle, soit 
prise en compte. Ces hypothèses confèrent à l'intention sa rationalité. 
Le choix est conséquent et optimal. Au-delà de cette matrice 
commune, basée sur la maximisation de l'intention, les désaccords 
entre théoriciens du choix rationnel commencent. Sans entrer dans le 
détail des controverses qui entourent la théorie du choix rationnel [3], 
il est cependant utile d'évoquer brièvement les principales divergences 
en présence. La première opposition désormais classique, sur laquelle 
nous reviendrons, porte sur le principe de satisfaction de la rationalité 
limitée et le postulat de maximisation de la rationalité substantielle. La 
deuxième série de désaccords concerne le degré de spécification 
nécessaire des intérêts poursuivis. Dans sa version simplifiée, les 
agents sont rationnels dès le moment où ils utilisent efficacement les 
moyens à leur disposition pour accomplir leurs objectifs. Dans sa 
version détaillée, la nature et le contenu des préférences - le profit, la 
survie, la puissance, le prestige - sont, par ailleurs, définis plus ou 
moins précisément. [4] Plus la rationalité est élémentaire, plus les 
équilibres sont multiples, plus elle est précisée, plus le résultat est 
tautologique. [5] Enfin se posent des interrogations bien plus 
fondamentales sur l'universalité des préférences, sur la poursuite 
d'objectifs multiples et parfois contradictoires, sur l'application 
empirique de ces différents types de rationalité. [6] Mais le cœur du 
processus rationnel de décision communément accepté est bien 
l'intention.  



En relations internationales, l'application du modèle rationnel est 
confrontée à certaines difficultés supplémentaires. La principale d'entre 
elles concerne le niveau d'analyse et l'identification de l'acteur 
pertinent. Comme le note J. Elster, dans le domaine des relations 
internationales, la tendance à considérer l'Etat comme l'acteur unitaire 
est la plus répandue. Fidèle à sa tradition d'individualisme 
méthodologique, le choix rationnel s'applique le plus souvent à l'acteur 
étatique unitaire et répondant généralement aux mêmes aspirations 
élémentaires, en particulier leur survie au sein du système 
international. On le sait, le grand mérite de Gr. Allison est d'avoir 
montré que cette agrégation fictive au niveau de l'Etat impliquait une 
simplification outrancière de la réalité étatique. Se fondant sur l'une 
des critiques majeures adressées classiquement au réalisme et à son 
postulat de l'acteur unitaire, les alternatives que représentent les 
modèles bureaucratique et gouvernemental déconstruisent cet Etat 
unitaire mais aussi la rationalité qui y était attachée. [7] S'agissant ici 
du seul modèle rationnel, la nouvelle édition décline plus précisément 
les différents niveaux d'agrégation de l'Etat, de sa version la plus 
simplifiée, l'Etat notionnel, à sa mouture la plus complexe, l'Etat 
personnifié. [8] Cette classification élégante pose néanmoins certains 
problèmes, au niveau le plus élémentaire, mais aussi au niveau le plus 
détaillé. L'introduction du néoréalisme, qui formalise le mieux cet Etat 
notionnel, tend en effet à négliger le cœur et le fondement du modèle 
rationnel, à savoir l'intention. Quant à l'Etat personnifié, dans le cas 
présent, Kennedy et Kroutchev, l'analyse reste trop sommaire. Le 
néoréalisme semble superflu, la rationalité individuelle étrangement 
absente.  

Intention et anarchie  

Le néoréalisme comme version la plus simple du choix rationnel prête 
à confusion. Le point de départ de la théorie néoréaliste, développée il 
y a plus de vingt ans et toujours dominante aujourd'hui [9], est bien 
connu : l'anarchie, qui découle de l'absence de toute autorité mondiale 
et qui implique l'usage toujours potentiel du recours à la force comme 
moyen de régulation et d'arbitrage entre Etats, est la caractéristique 
majeure et indépassable du système international. En dépit des 
controverses sur la nature de cette structure anarchique [10], ses 
conséquences pour la logique néoréaliste sont profondes. La première 
est que tous les Etats, quels que soient leurs idéaux, leurs cultures, 
leurs particularités ou leur histoire, assument le même rôle focalisé sur 
la survie. La seconde est que chaque Etat ne peut compter que sur lui-
même. Cette identité fonctionnelle et cette ambition, à la fois modeste 
mais indispensable que constitue la survie, permettent donc de poser 



une rationalité minimale pour tout Etat dans le système international. 
La seule qualité qui distingue les Etats entre eux est leur capacité, 
mesurée en termes de puissance essentiellement militaire, à assumer 
cette fonction primordiale que constitue cette survie. [11] Les Etats en 
fonction de leur puissance assument donc des positions différentes les 
uns par rapport aux autres au sein du système. Toute variation de 
leurs moyens de puissance déclenchera un mode de régulation 
particulier dont le mécanisme du balance of power est la traduction 
essentielle. Dès lors que la structure est anarchique et que celle-ci est 
composée d'unités qui cherchent à survivre, il y a inévitablement 
balance of power. [12] Une fois la structure définie, tout le reste 
devient de la pure mécanique. Que le changement dans la distribution 
des moyens de puissance concerne la Chine impériale ou communiste, 
les Etats-Unis de Taft ou de Reagan, l'Allemagne de Stresemann ou 
d'Hitler, quelles que soient les particularités propres de ces Etats, la 
structure anarchique les force à agir selon la logique du balance of 
power. Il s'agit donc d'une théorie structurelle où la seule position 
matérielle des Etats détermine leurs comportements. Bien des 
critiques ont été formulées sur la nature intemporelle et 
excessivement rigide de la structure anarchique telle qu'elle a été 
définie par Kenneth Waltz. [13] Je me bornerai ici à souligner deux 
difficultés majeures que cette théorie suscite en tant que modèle 
simplifié du choix rationnel proposé par Gr. Allison et Ph. Zelikow.  

Le premier problème, de loin le plus important, concerne la relation 
entre le choix rationnel et la condition de la survie. Clairement, dans 
l'esprit des auteurs de la nouvelle édition, cette survie est comprise 
comme un objectif minimal assigné à des entités non définies. Mais 
chez Kenneth Waltz, parce que la structure est la première et la 
dernière pierre de son analyse, l'intention chez l'acteur est bien plus 
ambiguë. La théorie de Waltz n'est pas une théorie sur le 
comportement mais une théorie sur les contraintes qui affectent ces 
comportements, sur les conditions de la survie et non sur les 
motivations des acteurs. Le tableau dressé par Waltz est un portrait 
général des champs du possible engendré par la structure. Il ne s'agit 
donc pas d'expliquer la politique étrangère d'un ou plusieurs Etats, 
mais de poser les limites dans lesquelles celle-ci peut s'exprimer. 
Waltz se refuse à analyser la politique étrangère d'un Etat particulier, 
seule la théorie du système international retient son attention. [14] 
Certes, la formulation de Waltz est ambiguë, car les actes posés sur la 
scène internationale sont tour à tour analysés en termes de 
comportement de l'agent et en termes de conséquence de la 
structure. [15] Certains auteurs soutiennent que la théorie structurelle 
permet une analyse des politiques étrangères, et même si Waltz est 



réticent à entreprendre ce type d'exercice, de nombreuses études ont 
bien relevé ce défi. [16] Pour autant, sur le plan ontologique, le lien 
entre intention et survie demeure problématique. Pour Waltz, 
l'intention des acteurs n'est pas pertinente dans l'analyse du 
fonctionnement de la structure qui opère seulement à partir des forces 
matérielles réparties en différents pôles au sein du système. [17] 
Cette structure se reproduit en dépit des actions des agents, elle est 
insensible à la volonté des Etats, elle s'interprète comme le produit des 
effets involontaires d'actions dont les conséquences fortuites 
contribuent à la reproduire. La possibilité d'un changement décidé et 
voulu par les agents est exclue dans la théorie waltzienne qui 
considère constante la logique de l'anarchie. [18] Au fond, la question 
fondamentale demeure la suivante : les Etats jouent-ils consciemment 
et délibérément le jeu anarchique international ou bien sont-ils forcés, 
en dépit de leurs intentions et de leur volonté, de se soumettre aux 
contraintes de la vie internationale ? Il semble que Gr. Allison et Ph. 
Zelikow penchent pour la première hypothèse, mais K. Waltz pour la 
seconde. Il me semble qu'il y a contradiction à présenter 
l'intentionnalité comme le cœur du choix rationnel tout en présentant, 
dans sa version la plus simplifiée, une théorie qui au fond néglige 
l'intention des agents. Pour que la déclinaison du modèle rationnel fût 
plus cohérente, il eut fallu présenter une théorie structurelle qui 
reconnaisse et incorpore explicitement l'autonomie et la décision des 
agents. Une telle analyse, qualifiée de constructiviste dans la 
littérature récente, envisage la structure comme une accumulation de 
pratiques consciemment internalisées par les agents et partagées 
entre eux, où les intérêts sont produits par les agents eux-mêmes et 
non pas seulement donnés par la distribution matérielle des moyens 
de puissances au sein du système. Parce que les interactions entre 
unités sont intégrées dans la structure, cette démarche place 
l'autonomie et donc la responsabilité des acteurs au cœur de 
l'analyse. [19] Dans un tel schéma, l'anarchie ne possède plus une 
logique propre et séparée des interactions des agents, la structure 
n'est plus réifiée mais au contraire socialisée. [20] L'anarchie devient 
culturelle, de ce fait, elle est ouverte aux changements. [21] Prendre 
en compte le tissu social qui lie les Etats entre eux ne signifie pas 
l'abandon ou le rejet des aspects matériels mais ceux-ci ne prennent 
de significations qu'au travers de la structure sociale du système. 
Cette intériorisation des intérêts qui ne sont plus posés de manière 
exogène n'enlève rien à la rationalité du modèle élémentaire. [22] Une 
telle position rend au contraire la classification proposée plus 
cohérente et plus fidèle à l'essence même de la décision, à savoir 
l'intention. Car la juxtaposition du néoréalisme et du libéralisme [23] 
semble particulièrement incongrue, le premier plaçant la causalité 



dans la structure anarchique internationale, le second dans les 
préférences et les attributs particuliers de l'Etat. Il s'agit de deux 
conceptions dont les fondements ontologiques sont plus antagonistes 
que complémentaires. Ce qui est vrai pour le néoréalisme l'est tout 
autant pour les formes classiques du réalisme. Ce qui manque est 
l'analyse du lien qui existe entre l'intention des Etats et la structure du 
système international.  

Le second problème lié à l'introduction du néoréalisme concerne la 
valeur explicative d'une telle approche. Même si on accepte la survie 
comme intention minimale, le schéma qui se dessine ne nous apprend 
rien de très utile sur les comportements des Etats. Pour déduire des 
comportements généraux, il est nécessaire de postuler ce qu'implique 
la survie en terme d'objectifs ou d'intérêts. Ici les désaccords 
commencent. Pour K. Waltz, la survie signifie que les Etats 
recherchent au minimum la sécurité. Ce qui compte à ses yeux est leur 
position relative au sein du système. En d'autres termes, les Etats 
seront enclins à préserver ce qu'ils ont, non à se lancer dans de 
grandes conquêtes risquées. Mais si tel est le cas, si le système est 
peuplé de puissances satisfaites, il n'est pas besoin de mode de 
régulation. Le balance of power ne peut s'expliquer que si on 
réintroduit dans le système des Etats qui contestent le statut quo, des 
puissances révisionnistes, c'est-à-dire des pays dont les ambitions et 
les intérêts diffèrent de leur seule sécurité. [24] Selon d'autres 
auteurs, la sécurité implique l'accroissement de la puissance. Cette 
version dite offensive du réalisme considère que la scène 
internationale est strictement hobbésienne, un monde où les acteurs 
poursuivent une expansion perpétuelle. [25] Dans un tel schéma, 
l'insécurité est permanente parce que les conflits sont non seulement 
possibles mais toujours probables. Si on s'en tient à une stricte logique 
de position où la sécurité prime, une large palette de comportements 
est en effet possible : la neutralité où l'Etat refuse de choisir un camp 
parce que dans tous les cas de figure il est perdant [26], la modération 
où en exerçant une hégémonie bienveillante et en limitant ses 
ambitions l'Etat ne suscite aucune opposition [27], le ralliement sous 
forme d'apaisement ou de concessions Pour une discussion entre 
l'opposition (balance) et le ralliement (bandwagon), entre autres, 
Schweller Randall L., « Bandwagoning for Profit : Bringing the 
Revisionist State Back », in International Security, summer 1992, vol. 
19, n°2, pp. 72-107 et Labs Eric J., « Do Weak States Bandwagon ? », 
Security Studies, spring 1992, vol. 1, n°3, pp. 383-416. ]], 
l'association avec un autre Etat, non pour contrebalancer une 
puissance tierce mais pour contrôler son partenaire [28], la 
coopération où l'établissement d'institutions ou de règles communes 



profite à tous ses membres [29], l'intégration qui permet de faire 
entendre sa voix et d'accroître son influence au sein d'un 
groupement. [30] A part le suicide national, balancer, apaiser, se 
cacher, se restreindre, coopérer ou s'intégrer sont des comportements 
qui tous répondent à la même logique de sécurité. En clair, la survie 
comme intention minimale n'est pas suffisante, elle ne nous explique 
guère quel type de comportement sera choisi par les Etats. [31] Une 
théorie, dont la valeur essentielle, selon K. Waltz, réside dans 
l'explication et non la prédiction. [32], mais qui prédit tout et son 
contraire n'est pas une bonne théorie. Le balance of power, qu'il 
considère inéluctable, n'est même pas une récurrence. [33] Ce n'est 
donc pas l'anarchie qui explique le comportement des Etats, mais bien 
les intérêts et les objectifs qu'on leur prête. [34] Sans doute, les 
politiques de puissance ont existé et existeront encore, mais elles 
découlent des préférences particulières des acteurs, non de la 
structure anarchique de la scène internationale. C'est toute la 
différence entre la Macht Politik de Treitschke et la Power Politics de 
Waltz, l'une est valeur, l'autre loi. De la diffusion de la première 
dépend la récurrence de la seconde. Ni la sécurité ni la puissance 
posées objectivement ne nous éclairent sur le comportement des 
Etats. Un tel constat s'applique tout aussi aisément au niveau des 
interactions stratégiques où l'usage de la force et la dissuasion 
constituent les toiles de fond. Comme le notent Gr. Allison et Ph. 
Zelikow, toute modélisation fondée sur la seule maximisation de 
l'utilité subjective pour des acteurs non définis engendre des résultats 
indéterminés, vagues ou tautologiques. [35] La même conclusion 
s'impose aisément au néolibéralisme institutionnel qui, selon R. 
Keohane lui-même, doit être complété par une analyse des 
préférences, des perceptions et des intérêts spécifiques de l'Etat. [36] 
Parallèlement, la théorie de la paix démocratique, qui semble occuper 
une part de plus en plus importante des travaux en relations 
internationales, mais qui ne brille guère par son originalité, éprouve 
une difficulté notoire à formaliser la réalité empirique des rapports 
pacifiques entre démocraties en une théorie cohérente.  

< !--SPIP--> L'introduction du néoréalisme présente donc une double 
difficulté : ontologique d'abord puisqu'elle tend à nier les intentions 
des acteurs, empirique ensuite, puisqu'elle ne nous apprend rien sur la 
manière dont les Etats se comportent au sein de la scène 
internationale. Pour que la structure nous éclaire, nous devons poser 
au préalable des postulats supplémentaires sur les préférences des 
acteurs les plus importants au sein du système. Le même 
raisonnement s'applique quel que soit le type d'Etat considéré, 
notionnel, générique, identifié ou personnifié. Dans le tableau proposé 



par les auteurs, les intérêts sont objectivement posés, que ce soit en 
termes de survie, de puissance, d'institution ou de démocratie. Parce 
que le modèle rationnel reste par trop élémentaire, les équilibres 
possibles demeurent bien trop nombreux pour être susceptibles d'être 
pertinents. Plus généralement, le modèle rationnel tel qu'il est ici 
présenté ne déconstruit pas suffisamment l'Etat et il oublie, en 
particulier, que cette rationalité posée objectivement est exercée 
subjectivement par des individus. Ceux-ci ne sont pris en compte que 
dans le modèle gouvernemental mais c'est pour mieux y contester la 
pertinence de leur rationalité. Parallèlement, la rationalité limitée n'est 
étudiée qu'au travers du phénomène bureaucratique mais n'est pas 
développée par rapport aux décideurs « personnifiés ». Parce qu'au 
fond la rationalité chez les auteurs est étatique, et que ce postulat est 
nécessaire pour mieux confirmer la valeur des modèles alternatifs, 
l'élément humain, c'est-à-dire le décideur, est étrangement absent de 
l'analyse. Dans notre recherche sur la causalité des événements, il 
nous faut donc prendre l'exigence d'H. Morgenthau au sérieux, lorsqu'il 
parlait de « reconstitution rationnelle » et retracer minutieusement le 
déroulement des événements tels qu'ils sont perçus et vécus par les 
décideurs. [37] L'analyse de la conduite diplomatique ne peut se 
soustraire des hommes et des gouvernements qui la pratiquent. A 
chaque fois qu'est formalisé l'Etat, dès que les critères de choix sont 
objectivés, on décrit des hypothèses, on n'explique pas la réalité. Pour 
s'en approcher, il est nécessaire de préciser l'identité des acteurs, la 
source et la disposition de leurs préférences, la nature et la multiplicité 
de leurs objectifs, la genèse et les conséquences de leurs perceptions. 
Il nous faut donc confirmer le constat formulé par R. Aron il y a 
quelques décennies déjà : « Faute d'un objectif univoque de la 
conduite diplomatique, l'analyse rationnelle des relations 
internationales n'est pas en mesure de se développer en une théorie 
globale ». [38] L'analyse de la décision ne peut se passer de l'étude 
des décideurs, avec leurs « muscles, leurs nerfs et leur sang » [39].  

Lire la suite  

Retour à la partie précédente 
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Kennedy, Kroutchev et les missiles de Cuba (Partie 4) 

Jean-Yves HAINE 

Au cœur de l'intention, l'individu  

« Whatever value the perception of patterns or uniformities may have 
in stimulating or verifying specific hypotheses about the past and the 
future, among the questions which are bound to arise in any 
consideration of how and why human beings act and live as they do 
are questions of human motive and responsibility ». [1]  

Dans la déclinaison proposée par Gr. Allison et Ph. Zelikow, le niveau 
le plus complexe de la rationalité s'arrête à l'Etat personnifié. Mais les 
auteurs ne tirent pas pour autant les conclusions logiques de cette 
énumération. Il n'est en effet pas, ou peu, fait mention de la 
rationalité, telle qu'elle est mise en œuvre au niveau des individus et 
non plus reconstruite après coup par l'analyste. Les relations 
internationales ont cette longue et solide tradition de considérer 
l'introduction du facteur humain comme un handicap ou un obstacle au 
progrès scientifique. [2] Dès qu'est mentionnée la psychologie d'un 
décideur, son caractère, sa personnalité, cet élément attire 
immédiatement les qualificatifs les plus péjoratifs : relativiste, 
aléatoire, irrationnel. Depuis Hume en effet, les objectifs et les intérêts 
poursuivis par un agent sont rigoureusement séparés de ses attentes 
et de ses perceptions. Si les premiers s'expriment en faveur d'une 
solution choisie, les seconds se définissent à propos d'une situation 
donnée. Ces attentes, qui sont le produit des connaissances et des 
informations dont dispose l'agent, n'ont certes pas de motivations par 
elles-mêmes, elles décrivent une réalité. [3] Traditionnellement, le 
choix rationnel tend à considérer que les intérêts sont essentiellement 
matériels et à sous-estimer l'impact des attentes d'un agent sur la 
définition même des objectifs qu'il poursuit. Dans sa version élaborée, 
le choix rationnel pose généralement des hypothèses sur la définition 
des intérêts poursuivis mais aussi sur la nature et les effets des 
attentes chez les décideurs. Pour ce qui est des premiers, nous avons 
vu que les désaccords portent sur le type d'intérêts recherchés par 
l'Etat : puissance, sécurité, menace, gloire, réputation… chacun de ses 
objectifs alimente la majorité des controverses en relations 
internationales. [4] Vis-à-vis des secondes, le choix rationnel a 
longtemps négligé l'étude des perceptions, des idées, et des 
convictions. Depuis quelques années, des travaux sur la psychologie et 



les processus cognitifs sont venus combler en partie cette lacune. Il 
est important de noter que par elles-mêmes ces analyses ne remettent 
pas en cause la dichotomie fondamentale entre les intérêts d'un côté 
et les attentes de l'autre. [5] Au contraire, elles s'efforcent d'aller à la 
source des intentions et des préférences en décomposant l'identité et 
la personnalité des acteurs. Mais les conditions de la rationalité sont 
moins strictes. Dans cette vaste littérature, plusieurs points importants 
pour comprendre de la crise de Cuba doivent être analysés.  

La première étape de cette démarche cognitive est de placer le 
caractère et la personnalité du décideur au centre de l'analyse. [6] 
Chez Gr. Allison et Ph. Zelikow, l'individu est situé soit dans un réseau 
organisationnel soit dans un jeu politique. Mais l'individu doit d'abord 
être défini historiquement et psychologiquement. Dans leur majorité, 
les théoriciens du choix rationnel estiment d'ailleurs que seuls les 
individus, et non les groupes, peuvent exprimer des préférences. [7] Il 
s'agit donc de préciser les sources, les origines et la nature des 
préférences d'un individu telles qu'elles sont mises en œuvre 
subjectivement et non plus posées objectivement. Le décideur 
envisage une situation nouvelle par rapport à ses convictions 
existantes, ses valeurs fondamentales, ses idées préconçues. Son 
éducation, son environnement et ses expériences passées ont 
développé chez lui un tempérament propre, une philosophie 
particulière et une conception spécifique du monde qui l'entoure. Les 
approches cognitives ont ainsi montré comment des événements 
fondamentaux, des expériences formatrices ou des épreuves 
intimement vécues participent à la formation d'une personnalité, de 
convictions préconçues, de valeurs fondamentales, de certitudes 
décisives. Ces traits permettent de cerner la mentalité d'un décideur, 
de dresser sa carte mentale, de relever son ouverture d'esprit ou au 
contraire d'identifier ses dogmes, sa manière de réfléchir et de 
décider. [8] Certes, ces études ne sont pas facilement généralisables, 
mais elles permettent de mieux cerner les mécanismes qui sont 
implicitement en jeu lors de la prise de décision. On a ainsi souligné 
l'insécurité et le manque de confiance de Kennedy tandis que la 
témérité et l'insouciance de Kroutchev ont été dénoncées. La 
littérature sur la personnalité et la décision est très large, mais il aurait 
été utile dans la nouvelle édition d'en dégager les grands thèmes. Une 
telle démarche permet d'identifier et de situer le décideur. Entre 
Mitterrand et Chirac, entre Kissinger et Clinton, les différences sont 
déterminantes. Les uns et les autres représentent certes l'Etat, ils n'en 
restent pas moins des individus à part entière. Leurs préférences 
personnelles peuvent être radicalement divergentes d'un intérêt 
national posé objectivement. Dans le cas français, le phénomène 



particulier de la cohabitation montre parfois clairement les désaccords 
affichés au sommet de l'Etat. Avant d'y déceler des raisons politiques 
ou des contraintes institutionnelles, il est nécessaire d'y analyser les 
préférences individuelles.  

Le second domaine qui fait l'objet d'un assouplissement par rapport au 
modèle rigoureux de la rationalité est l'exigence d'une information 
parfaite. Dans un tel schéma, outre la définition des objectifs 
poursuivis, l'analyse prend en compte les informations et leurs 
assimilations par le décideur. Elle tente de recréer la représentation 
subjective de la situation telle que l'agent la perçoit, et non la 
description objective de cette situation par un observateur neutre. 
Cette reconstitution implique de prendre en compte les capacités de 
l'agent à assimiler l'information, la décrypter, la traduire, la classer, et 
l'analyser. Or ces capacités sont très réduites. La base de ce modèle 
de rationalité limitée est donc l'incertitude. Cette contrainte conduit à 
repenser la manière dont les décideurs prennent leurs décisions. La 
rationalité demeure mais elle est circonstanciée à la situation, 
subordonnée aux limites humaines d'appréhension et de perception de 
la réalité et soumise aux contraintes de la complexité. Une telle 
approche est donc particulièrement adaptée aux affaires 
internationales, avec leurs imprévus, leurs rebondissements, et leurs 
aléas. Car l'essence de la politique internationale est bien 
l'incertitude. [9] Partant de ce constat, l'analyse étudie les 
mécanismes par lesquels le décideur tente de réduire cette incertitude 
en adoptant une démarche séquentielle, non plus analytique, où la 
satisfaction remplace la maximisation. Cette démarche est parfois 
qualifiée de cybernétique : « The cybernetic paradigm is based on the 
assumption of uncertainty control. According to this assumption, the 
decision maker simply avoids outcome calculations ». Steinbruner John 
D., The Cybernetic Theory of Decision, Princeton University Press, 
1974, p. 66. Les ouvrages de référence restent Simon Herbert, Models 
of Man, Wiley, 1957 et Models of Bounded Rationality, MIT Press, 
1982. ]] Dans un environnement complexe, les travaux de psychologie 
cognitive ont montré qu'une série de procédés simples sont ainsi mis 
en œuvre pour simplifier la réalité. On peut sommairement classer ces 
procédés en deux catégories. D'une part, il y a des mécanismes 
psychologiques réguliers et naturels qui visent à réduire l'incertitude, à 
transformer l'ignorance en connaissance, la complexité en simplicité, 
l'inconnu en familier. Ils permettent aux responsables de faire des 
choix basés sur des prémisses simples, stables, et logiques. D'autre 
part, il existe des processus irrationnels de distorsion délibérée de la 
réalité où les décideurs évitent le stress, l'hésitation et les différentes 
dissonances cognitives en ignorant consciemment la contradiction, en 



négligeant volontairement des indices opposés à leurs convictions, en 
prenant simplement leurs désirs pour la réalité, ou en s'aveuglant eux-
mêmes sur les conséquences de leurs actes. [10] Etant donnée la 
richesse de ces recherches, et pour rester cohérent avec le modèle 
rationnel, seul le premier type de comportement sera évoqué ici. [De 
nombreux indices montrent que la décision de Kroutchev découle 
largement d'une démarche irrationnelle. Son intransigeance, son excès 
de confiance, et son entêtement dénoncent un aveuglement délibéré 
de la réalité. Comme le note Fedor Burlatsky : « There are some 
irrational reasons psychological or emotional reasons. Among them, 
wishful thinking is a form of bolstering. People try to avoid anxiety by 
insulating themselves from information that indicates their choices 
may lead to serious loss. Bolstering lulls people into believing that they 
have made good decisions when they have avoided a careful appraisal 
of their options. People who bolster become overconfident and 
insensitive to the information that is critical to the evaluation of their 
policy. Nikita Khrushchev's decision to send missiles to Cuba displays 
strong evidence of bolstering ». Voir Lebow Richard Ned et Janice 
Gross Stein, op. cit., pp. 88 et suiv. ]]  

Passé simple, présent incertain  

Le premier phénomène qui permet de réduire l'incertitude est de se 
familiariser avec une situation inédite non pas en analysant ses 
différentes facettes mais en la raccrochant et en la comparant à des 
phénomènes similaires qui, eux, ont déjà été analysés et assimilés. On 
ne s'adapte pas à l'incertitude mais on adapte l'incertitude à ce qui est 
connu. Lors de la prise de décision, des études ont montré que les 
décideurs s'efforcent de lier une nouvelle situation, ou un dilemme 
inédit, à des expériences passées à partir desquelles des informations, 
des stratégies, et des choix sont ainsi déduits et transposés. Dans tout 
nouveau problème, on a tendance à rechercher un antécédent familier 
et à y appliquer une solution déjà toute faite. [11] Cette transposition 
s'effectue grâce à des scénarios et des schèmes qui nous permettent 
d'interpréter la réalité à la lumière d'antécédents ou d'analogies. Ces 
schèmes et ces scripts proviennent du fait que notre capacité de 
mémoire vive, pour reprendre un terme informatique, est très limitée. 
Ils permettent de raccourcir la durée de l'analyse et d'organiser une 
situation complexe en une donnée simple. Ces schèmes et ces 
scénarios mettent en exergue une structure cognitive qui rassemble un 
savoir abstrait à propos d'expériences passées ou similaires. [12] 
Cette connaissance théorique est alors appliquée à la situation 
nouvelle. Une fois l'information, ou la situation, insérées dans un 
script, le décideur déroule un scénario de choix et de stratégies. Un tel 



processus permet de dépasser l'ambiguïté d'une information, de 
trancher parmi ses interprétations multiples et contradictoires, de lui 
donner à la fois sa signification mais aussi sa solution. Ces scripts 
peuvent aller du plus particulier au plus général, concerner des 
situations ou des personnes. Un schème spécifique comme celui de 
Munich peut être lié à un scénario plus général comme celui de 
l'appeasement. [13] Parmi notre banque de données quasi illimitée, 
quels sont les procédés qui permettent d'invoquer tel ou tel schème 
comme source de solution pour un problème inédit ? On peut énoncer 
ici deux logiques différentes, le raisonnement par analogie tout 
d'abord, et la décision jurisprudentielle ensuite. En politique étrangère, 
le recours aux analogies semble le plus fréquent. Les décideurs 
possèdent un vaste répertoire d'analogies qui leur permettent 
d'abréger le temps de la réflexion, de choisir une option satisfaisante 
et d'exclure d'autres alternatives possibles. Ainsi durant les 
délibérations de l'ExComm, l'un des arguments utilisés par G. Ball et 
repris par R. Kennedy pour rejeter les frappes aériennes sur Cuba était 
de comparer cette action militaire à celle de Pearl Harbor. Une fois 
codée de cette façon, l'attaque américaine était impensable parce que 
les Etats-Unis ne pouvaient pas se comporter comme les Japonais en 
1941. [14] La référence à une analogie est donc une classification 
cruciale, de son identification découle la décision. Cet exercice n'est 
pas sans embûches. En dressant des parallélismes, les décideurs sont 
plus enclins à reconnaître les similitudes grossières, mais 
avantageuses, qu'à distinguer les différences subtiles mais cruciales. 
Hafez-El-Assad, Saddam Hussein ou Slobodan Milosevic ont chacun été 
comparés à Hitler. Ronald Reagan, George Bush ou Bill Clinton ont 
ainsi été facilement impressionnés par les ressemblances superficielles 
et les raccourcis commodes et la spécificité propre de chaque situation 
tend à être négligée. Le raisonnement analogique dont l'essence est de 
réduire la complexité n'est pas en soi irrationnel mais son application 
maladroite entraîne une simplification de la réalité qui s'avère parfois 
trop outrancière. Dès lors, non seulement l'analogie risque d'être 
erronée, mais le plus souvent le décideur persévérera dans son 
erreur. [15] Les références historiques restent cependant légion dans 
la prise de décision, non seulement dans l'identification du problème à 
résoudre et la solution adoptée mais aussi dans le rôle que souhaite 
endosser un décideur et dans la légitimation a posteriori d'une 
stratégie déjà choisie. [16] Les responsables politiques agissent le plus 
souvent en historien amateur, en s'appuyant sur leur mémoire à la fois 
historique et autobiographique, selon la distinction désormais classique 
de M. Halbawchs. [17] L'analogie présente un raccourci commode et 
offre un confort psychologique rassurant.  



Le second mécanisme, la décision jurisprudentielle, met en œuvre une 
logique différente. Celle-ci part du principe que le décideur essaie de 
ne pas répéter ses erreurs précédentes mais tente au contraire de 
répéter ses succès. Le phénomène d'apprentissage se base ainsi sur 
une prise en compte des précédents qui indiquent une marche à suivre 
lorsqu'un nouveau cas se présente. Contrairement à une simple 
adaptation, l'apprentissage inclut la compréhension et l'assimilation 
des sources et des causes des échecs antérieurs. [18] Dans une telle 
perspective, la dernière expérience similaire devient particulièrement 
importante. Dès lors qu'on lui attribue une valeur négative ou positive, 
et qu'elle est assimilée à un succès ou à un échec, le précédent 
déterminera dans une large mesure à la fois la définition et la 
résolution du problème en cours. [19] Là encore, la simplification de la 
réalité présente passe par la prise en compte de recettes passées. Les 
antécédents peuvent par ailleurs concerner des engagements 
antérieurement pris dans un domaine qui relève de la situation en 
cause, ou en parallèle, un comportement adopté par un autre agent 
pour une question similaire. Dans le premier cas, une logique de 
réputation et de crédibilité vient guider la décision, dans l'autre, le 
décideur agit par réaction, imitation ou émulation vis-à-vis d'un 
concurrent ou d'un allié. Ces deux phénomènes influencent les 
décisions prises à Washington et à Moscou et nous aident à 
comprendre pourquoi la découverte des missiles à Cuba provoqua la 
plus grave crise de la guerre froide. Ce mode de réflexion comporte lui 
aussi des inconvénients. Bien souvent, l'originalité du problème est 
négligée ou il arrive que la situation inédite n'ait tout simplement pas 
d'équivalence. Dans les deux cas, les méthodes qui ont fait les succès 
antérieurs tendent à préparer les erreurs futures.  

Ces mécanismes cognitifs qui visent à réduire l'incertitude ne sont pas 
par eux-mêmes générateurs d'irrationalité. Notre cerveau est ainsi fait 
qu'il a horreur du complexe et réfléchit à partir de schémas 
simplifiés. [20] Gr. Allison et Ph. Zelikow se basent sur de tels 
phénomènes pour introduire le modèle organisationnel et 
gouvernemental. Mais ces mécanismes relèvent d'abord de la 
psychologie et de la rationalité individuelle avant d'appartenir à ces 
logiques alternatives. Ils doivent trouver leur place dans un modèle 
rationnel appliqué à l'individu, que ce soit le chef d'Etat, le ministre 
des Affaires étrangères ou le diplomate. Dans une seconde étape 
seulement, les logiques bureaucratiques et politiques doivent être 
prises en compte. C'est pour cette raison que la présentation du 
modèle gouvernemental s'avère parfois confuse, oscillant en 
permanence entre la logique de groupes et la rationalité individuelle. 
Par ailleurs, il est permis d'extrapoler ces procédés sur des groupes 



sans pour autant recourir à leur institutionnalisation et sans faire 
référence à des organisations. Ainsi le phénomène de génération 
définit un groupe basé sur une cohorte d'âge marqué par une histoire 
et une mémoire particulière. [21] Comme l'avait analysé R. Jervis, 
certains événements sont parfois tellement fondamentaux qu'ils 
contribuent à la genèse et à la pérennité d'une identité collective. La 
première guerre mondiale a ainsi façonné la France des années trente, 
le Vietnam l'Amérique des années 1970. [22] De même la logique 
jurisprudentielle peut influencer l'ensemble d'un gouvernement, et 
orienter ainsi sa politique extérieure dans une direction 
particulière. [23] Mais cette agrégation au niveau collectif ne signifie 
pas automatiquement l'abandon de la rationalité limitée.  

Réduire l'incertitude en s'appuyant sur les expériences passées ou 
appliquer des certitudes à une situation nouvelle relèvent de la même 
démarche. Mais il est cependant des procédés qui remettent plus 
profondément en cause les postulats de la rationalité. Confrontés à des 
choix, on s'est aperçu que les individus pouvaient prendre des 
décisions contradictoires lorsqu'un même problème leur était présenté 
en termes différents. Cette anomalie provient du fait que les décideurs 
portent des jugements à partir d'un point de référence d'où sont 
évaluées les conséquences d'une décision. Cette analyse prospective 
met en lumière une tendance naturelle à surestimer les pertes 
potentielles par rapport aux bénéfices escomptés. [24] Cette 
asymétrie entre les gains et les pertes entraîne un renversement des 
préférences et constitue une violation manifeste du principe de 
cohérence dans la structure de l'utilité. Ceci entraîne plusieurs 
conséquences importantes sur le processus de décision. Il y a d'abord 
une tendance naturelle à considérer l'acquisition d'un gain comme 
définitive et donc à modifier en conséquence son point de référence. 
On s'accommode très rapidement à une nouvelle situation 
avantageuse tandis qu'on éprouve beaucoup de difficultés à intégrer 
un déficit. Gagner est normal, perdre est insupportable. [25] La 
victoire est vite oubliée, la défaite a une longue mémoire. Ce 
déséquilibre peut ensuite entraîner un comportement excessivement 
risqué pour rétablir une situation ex-ante. Parallèlement, la dynamique 
du succès engendre une surévaluation des avantages attendus. De la 
même manière, un manque à gagner sera plus facilement accepté 
qu'une perte sèche. La répétition d'échecs successifs est plus difficile à 
admettre qu'une seule défaite importante même si en termes absolus, 
ils sont équivalents. La majorité de ces comportements sont 
naturellement et généralement adoptés par les décideurs, pour autant, 
ils constituent des choix anormaux par rapport aux postulats du 
modèle rationnel. Parce que notre mémoire est sélective, parce que la 



réputation est une variable beaucoup plus importante que ne l'indique 
une analyse objective de la réalité [26], la modification de la structure 
des préférences demeure un phénomène naturel et relativement 
fréquent. Dans la crise de Cuba, l'insécurité éprouvée par Kennedy et 
la frustration ressentie par Kroutchev relèvent de ce type de 
démarche. L'intransigeance mutuelle explique l'origine de la crise, 
mais la peur réciproque suscitée par ces sentiments constitue la toile 
de fond de sa résolution.  

A partir de ces analyses cognitives, la tentation est grande d'effacer la 
distinction classique entre, d'une part, les intérêts et de l'autre, les 
attentes. Certains estiment en effet que nos désirs et nos intérêts ne 
sont que des représentations qui ne font sens qu'en fonction de notre 
identité et de notre conception du monde. Ils perdent alors leur 
dimension matérielle, car le monde objectif est totalement intériorisé 
et subjectivé. Nos ambitions peuvent être dictées par des nécessités 
matérielles, mais leur légitimité découle de notre représentation de 
cette matérialité. Les intérêts sont cognitifs et idéels avant d'être 
objectifs et matériels. Dans une telle optique, le schéma classique de 
la rationalité est modifié. Les attentes qui faisaient office de variable 
intermédiaire entre les intérêts et l'action, constituent désormais ces 
intérêts. La base ontologique du raisonnement est radicalement 
divergente et elle oppose l'approche néolibérale et la démarche 
constructiviste. Pour la première, les idées sont une variable causale 
dans la logique du choix rationnel, la seconde estime que les intérêts 
présupposent les idées. Cette approche constructiviste des intérêts ne 
signifie pas pour autant que l'intention perd de sa pertinence et de son 
importance. Au contraire, précisément parce que la source et la nature 
des préférences sont indéterminées dans la théorie substantielle du 
choix rationnel, cette conception idéelle ne déroge pas au postulat de 
base du choix rationnel tel qu'il est défini par Elster. [27] Simplement, 
l'origine de l'intention est différente, elle est aussi constituée par nos 
attentes et non plus seulement par nos intérêts. A partir de cette base 
ontologique idéelle, certains auteurs, notamment A. Wendt, déclinent 
à nouveau le niveau d'analyse pour aboutir à une conception 
sociologique du système international. Reste que le détour par la 
psychologie cognitive est nécessaire pour poser une base ontologique 
différente de celle de Kenneth Waltz. Cette démarche modifie par 
ailleurs le type de questionnement dans l'explication d'un événement. 
Si le niveau retenu est celui de l'Etat, l'intervention américaine au 
Kosovo sera déchiffrée non plus en terme d'intérêts poursuivis, mais 
en terme de rôle assumé. La décision d'intervenir est d'abord fonction 
de l'identité américaine - gendarme du monde, garant des valeurs 
libérales, arbitre suprême des différends ou au contraire puissance 



impérialiste - par opposition aux intérêts poursuivis - affaiblissement 
de l'arsenal militaire de Milosevic, défense des droits des Kosovars, 
crédibilité de l'Alliance atlantique ou au contraire gain de territoire - 
qui ne sont que des reflets de cette identité. [28] A la question, 
pourquoi l'intervention américaine au Kosovo, la réponse sommaire 
pourrait être : parce que les Américains sont ce qu'ils sont. Même ainsi 
décrite grossièrement, on perçoit la faiblesse de cette approche. [29] 
Non seulement, il reste bien plus fécond d'appliquer une telle ontologie 
au décideur lui-même mais surtout la notion d'intérêt ne résiste pas à 
une classification qui soit entièrement subjective ou totalement 
objective. Les intérêts matériels ne prennent de sens que s'ils sont 
perçus subjectivement. [30]  

Mettre l'accent sur le décideur dans l'analyse du processus de décision 
et sur les mécanismes cognitifs qui y sont mis en œuvre est une 
démarche qui ne va pas sans risque. Les reproches les plus 
communément formulés à son endroit dénoncent son relativisme 
intrinsèque et son empirisme prononcé qui la rapproche de l'histoire 
événementielle. [31] Là aussi, tout est une question de mesure. La 
position défendue dans cet article est qu'on ne peut faire l'économie de 
ce type d'approche quelle que soit l'ontologie que l'on défend. Cette 
démarche présente en effet de sérieux avantages. Elle nous incite tout 
d'abord à relativiser l'opposition trop facilement dénoncée entre le 
rationnel d'une part, et l'irrationnel de l'autre. Ensuite, parce qu'en 
plaçant l'individu au cœur de l'intention, elle donne la priorité à la 
science politique sur la sociologie. Non pas que cette dernière 
démarche soit inutile, bien au contraire, son apport est incontestable 
en relations internationales, mais elle tend trop souvent à privilégier le 
tissu social au détriment de la responsabilité individuelle. Or cette 
dernière question est in fine la plus pertinente. Ce n'est certes pas le 
rôle de l'analyste d'endosser les habits de procureur, il ne s'agit pas de 
dénoncer des coupables mais d'identifier des causes et d'offrir des 
interprétations. Enfin, une telle démarche est nécessairement modeste 
tant il est vrai que l'essence de la décision demeure « impénétrable 
non seulement à l'observateur, mais aussi au décideur lui-
même ». [32] Comme l'illustre clairement la démarche de Gr. Allison 
et Ph. Zelikow, les interprétations sont multiples, le plus souvent 
complémentaires, mais parfois contradictoires. Ce qui demeure crucial 
cependant, c'est l'effort de reconstitution minutieuse qu'implique la 
compréhension de la décision pour le chercheur qui peut se permettre 
le luxe d'une recherche approfondie dépassant largement le temps 
imparti généralement aux questionnements de ce type par le citoyen 
même éclairé. La formalisation et la généralisation suivent cette 
enquête, elles ne peuvent la précéder. [33] Dans notre recherche sur 



la causalité, il nous faut commencer par les acteurs. Le reste de cet 
article propose une analyse cognitive de la crise de Cuba focalisée sur 
la rationalité limitée des acteurs. Il tentera d'apporter des réponses à 
deux questions fondamentales : pourquoi l'introduction de missiles 
nucléaires provoqua-t-elle une crise aussi grave à Washington, 
pourquoi cette crise fut-elle résolue de manière pacifique ? La 
première interrogation appelle une explication dont le fondement est la 
notion de crédibilité. Parce que les préférences et les perceptions des 
individus sont d'abord situées dans le temps, avant d'être localisées 
administrativement ou politiquement, l'analyse ne peut faire 
l'économie du contexte à partir duquel les décideurs forgent leur 
décision. A Washington comme à Moscou, la crédibilité est au cœur de 
la confrontation. La seconde question demande une réponse focalisée 
sur le concept de responsabilité, qui est à bien des égards au cœur du 
politique. Dans un domaine où la vie et la mort d'une nation sont 
potentiellement en jeu, cette dimension est particulièrement 
dramatique. Kennedy et Kroutchev seuls partageaient le poids de ces 
responsabilités et la crainte de l'irréparable a clairement motivé leur 
décision en faveur d'une résolution pacifique.  

Lire la suite  
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Press, 1994 et Lepgold Joseph, « Is Anyone Listening ? International 
Relations Theory and the Problem of Policy Relevance », Political 
Science Quarterly, spring 1998, vol. 113, n°1, pp. 43-62. 

 



 

Kennedy, Kroutchev et les missiles de Cuba (Partie 5) 

Jean-Yves HAINE 

Au cœur de la crise : la crédibilité  

« … I think we'd all be unanimous in saying that really our strength in 
Berlin, our strength any place in the world, is the credibility of our 
response under certain conditions. And if we don't respond here in 
Cuba, we think the credibility is sacrificed ».  

Général Maxwell D. Taylor, 19 octobre 1962 [1]  

Grâce aux enregistrements des conversations de l'ExComm, à 
l'importante contribution de l'histoire orale et à la déclassification 
partielle des documents soviétiques, la reconstitution détaillée 
désormais possible de cet épisode, nous permet d'apprécier à sa juste 
valeur la tension, l'anxiété et l'incertitude éprouvées par les acteurs 
respectifs à Moscou et à Washington. R. McNamara a toujours insisté 
sur la difficulté éprouvée par les chercheurs à recréer l'atmosphère qui 
régnait à Washington durant ces 13 jours d'octobre. [2] Les 
conversations de l'ExComm nous apportent incontestablement un 
éclairage inédit dans ce domaine. A leur lecture, on est tout d'abord 
frappé par le désordre, l'incohérence mais aussi l'improvisation et la 
spontanéité qui dominent ces discussions. Les débats sont peu 
structurés, des sujets sont succinctement abordés, puis rapidement 
abandonnés, mais longuement repris par la suite. Des détails anodins 
accaparent les intervenants durant de longues heures, mais des 
questions plus essentielles demeurent en suspens. A bien des égards, 
ce forum relève davantage de l'échange d'idées que du lieu de la 
décision. Le Président Kennedy semble avoir utilisé l'ExComm non pour 
aboutir à une décision, mais pour y chercher l'agrément, l'assentiment 
et l'encouragement de ses conseillers les plus proches. [3] Plus 
significatif, lorsque le Président ne parvient pas à dégager un 
consensus, comme ce fut le cas pour la proposition d'échange des 
missiles turcs, il cesse de s'appuyer sur l'ExComm en tant que tel et 
préfère s'en remettre à un cercle plus restreint, variable selon les 
enjeux. Bien loin d'être un arbitre ou un conciliateur, Kennedy agit de 
manière indépendante et autonome. [4] Ces transcriptions, qui nous 
permettent d'évaluer le processus de décision quasiment en temps 
réel, montrent clairement que le modèle gouvernemental doit suivre et 



non précéder une analyse des perceptions et des préférences 
individuelles.  

Par ailleurs, depuis plus de 35 ans, l'historiographie de la crise a 
nettement évolué. De nombreux détails, des confidences étonnantes 
mais parfois erronées, et des coïncidences souvent insolites ont 
progressivement modifié notre compréhension de cet événement. 
Chronologiquement, la première des divulgations concernait les 
conversations entre le frère du Président et l'ambassadeur soviétique à 
Washington, A. Dobrynin. Les mémoires de R. Kennedy et l'ouvrage 
d'A. Schlesinger avaient dévoilé l'existence d'un accord tacite sur le 
retrait des missiles de Turquie. Farouchement démenties à l'époque, 
ces informations sont aujourd'hui confirmées. La seconde révélation, 
divulguée par D. Rusk, concernait l'éventualité d'un marchandage 
public sur la Turquie suggéré au secrétaire général des Nations Unies 
U Thant par l'intermédiaire d'A. Cordier de l'université de 
Columbia. [5] Enfin, avec la déclassification des archives, partielle à 
Moscou mais complète à Washington, et grâce aux multiples 
conférences réunissant les décideurs de l'époque, aussi bien civils que 
militaires, les détails de l'opération Anadyr sont connus dans leur 
grande majorité. Nous savons désormais que le déploiement des 
forces soviétiques à Cuba comprenait une large panoplie de moyens 
militaires et qu'à terme, l'île serait devenue une base fortifiée, y 
compris pour les sous-marins, qu'une partie des têtes nucléaires 
étaient bien arrivées à Cuba, même si elles n'étaient pas localisées au 
même endroit que les fusées, et que les officiers sur place n'avaient 
pas le pouvoir de mettre à feu ces missiles sans l'ordre explicite de 
Kroutchev. [6] Par ailleurs, nous avons aussi appris que les fameuses 
conversations entre le journaliste américain J. Scali d'ABC et A. 
Feklisov, responsable du KGB à Washington, plus connu sous le nom 
de Fomin, n'ont guère influencé le déroulement de la crise. D'un 
commun accord, les deux hommes avaient suggéré une solution 
éventuelle basée sur l'engagement américain de ne pas envahir Cuba 
contre un retrait des missiles. Certes, ces rencontres avaient été 
encouragées par D. Rusk et R. Hilsman, mais contrairement à ce que 
pensaient les responsables à la Maison-Blanche, Fomin avait agi de sa 
propre initiative sans l'aval de ses supérieurs. Ses rapports câblés à 
Moscou n'ont pas pu influencer la décision de Kroutchev qui avait déjà 
rédigé sa première lettre au moment de leur réception. [7] 
Parallèlement, on avait toujours pensé que la conversation du 27 
octobre entre Robert Kennedy et A. Dobrynin où le frère du Président 
fait savoir à l'ambassadeur soviétique que le temps presse et qu'une 
intervention armée américaine pourrait être décidée dans les 
prochaines 12 ou 24 heures, avait joué un rôle crucial dans la décision 



du secrétaire général. Or, il apparaît qu'en dépit de son urgence, le 
rapport rédigé par A. Dobrynin après l'entrevue, soit vers onze heures 
du soir, n'arrive à Moscou que le lendemain en fin de matinée. Cette 
conversation n'a été donc portée à la connaissance de Kroutchev 
qu'après sa décision de capituler. Ce dernier en effet ouvre la séance 
du Præsidium, le dimanche 28 octobre à 10 heures 45, par un constat 
sans ambiguïté : « Pour sauver le monde, nous devons battre en 
retraite ». Le rapport de Dobrynin n'est transmis à Kroutchev que 
quelques heures plus tard alors que sa décision est déjà entérinée. [8] 
Les liaisons téléphoniques entre Moscou et son ambassade à 
Washington n'existaient tout simplement pas, et il fallait plus de huit 
heures pour qu'un câble parvienne d'une capitale à l'autre. [9] Ces 
détails qui peuvent paraître anodins revêtent au contraire une 
importance capitale pour comprendre la décision de Kroutchev. Sur ce 
dernier point au moins, de nombreuses archives restent encore 
indisponibles et les réponses demeurent provisoires et 
spéculatives. [10] Plusieurs indices concomitants poussent Kroutchev à 
capituler le 26 octobre. Il y a d'abord les rapports concordants du KGB 
et du GRU en provenance de Washington qui laissent supposer qu'une 
action militaire américaine est imminente. Des rumeurs diverses, dont 
les sources insignifiantes témoignent de la pauvreté des services de 
renseignements russes [11], l'écoute du message non codé plaçant les 
forces américaines en alerte, et l'interception d'une instruction visant à 
préparer les hôpitaux américains pour d'éventuels blessés indiquent 
que Washington se prépare à la guerre. A partir de telles informations, 
Kroutchev semble avoir rédigé sa première lettre du 26 octobre 
proposant un retrait des missiles en échange d'un engagement 
américain de ne pas envahir Cuba. Mais le lendemain, il semble 
considérer que le risque de guerre a considérablement diminué et 
estime que l'échange des missiles de Turquie transformerait sa défaite 
en victoire. Une deuxième lettre, demandant le retrait des missiles 
américains de Turquie, est alors envoyée à Washington. Enfin, lorsque 
la réponse américaine choisit d'ignorer cette demande supplémentaire, 
Kroutchev capitule. Après la destruction d'un avion américain U-2, et 
alors qu'il s'attendait à un nouveau message télévisé du Président 
Kennedy [12], Kroutchev prend apparemment conscience que la 
situation risque de devenir incontrôlable. [13] Mais les informations 
sur cette décision restent lacunaires et il est donc probable que la crise 
de Cuba continuera à faire couler encore beaucoup d'encre. 
Néanmoins, suffisamment d'éléments nous permettent de reconstituer 
cette crise telle qu'elle fut vécue par les principaux protagonistes.  

Dans l'état actuel de la recherche, plusieurs points semblent acquis. 
Tout d'abord, le décalage entre la réalité des forces en présence et 



leurs perceptions par les décideurs apparaît profond. Ni dans l'origine 
ni dans la résolution de la crise, les aspects stratégiques n'ont été 
déterminants. Certes, les facteurs militaires constituent un contexte, 
mais ils ne déterminent pas les calculs stratégiques. Ensuite, tant chez 
Kennedy que chez Kroutchev, la crédibilité, la réputation et le prestige 
semblent avoir largement influencé les décisions. Ces sentiments sont 
à la source de la crise et lui confèrent toute son intensité. Enfin, la 
conscience réciproque du danger et la crainte mutuelle d'une perte de 
contrôle des événements sont les facteurs les plus déterminants dans 
la résolution de cet épisode. Ils constituent la toile de fond de 
l'épilogue. Deux points essentiels doivent ici être abordés : d'une part, 
l'insignifiance de l'équilibre stratégique, de l'autre, l'importance du 
statut politique. La crise de Cuba illustre parfaitement la dichotomie 
entre les forces matérielles d'une part et leurs perceptions subjectives 
par les décideurs de l'autre. Lors de la seconde réunion de l'ExComm, 
le 16 octobre, le lendemain de la découverte des missiles soviétiques à 
Cuba, les responsables américains s'interrogent sur les conséquences 
stratégiques de l'introduction de ces armes nucléaires à Cuba. 
M. Bundy, conseiller spécial à la Sécurité nationale, demande à R. 
McNamara, secrétaire à la Défense, quel est l'impact de ces missiles 
sur l'équilibre stratégique entre les Etats-Unis et l'Union soviétique. La 
réponse de McNamara est éloquente : « J'ai posé la question aux 
militaires et ils disent 'substantiellement', mais mon opinion 
personnelle est 'aucunement' ». [14] Le Président Kennedy se range à 
l'opinion de son secrétaire à la défense et de ce fait, il ne cache pas sa 
perplexité sur l'action de Kroutchev. [15] Les responsables américains 
développent donc un raisonnement rationnel basé sur l'équilibre des 
forces, mais les appréciations subjectives et contradictoires de cet 
équilibre stratégique n'offrent aucune inférence cohérente possible. La 
déduction n'aboutit qu'à renforcer les interrogations sur le geste de 
Moscou à Cuba. D'autres spéculations sont nécessaires, et celles-ci 
sont diverses : Berlin, la Turquie, l'OTAN… [16] Chacun développe sa 
propre conception de l'équilibre, les militaires y voyant un 
affaiblissement significatif de la position américaine, les civils estimant 
au contraire que la géographie n'est guère pertinente et qu'un missile 
reste un missile, qu'il soit tiré de Moscou ou de La Havane n'y change 
rien. [17] Les avis des experts qui parviennent les jours suivants à la 
Maison-Blanche restent contradictoires. Pour Th. Sorensen, assistant 
particulier du Président pour les affaires de sécurité, l'opinion générale 
est que ces missiles ne changent pas l'équilibre des forces, par contre, 
pour R. Garthoff, chargé des affaires soviétiques au State Department, 
les missiles de Cuba modifiaient de manière importante la donne 
stratégique. [18] Il n'est pas lieu de trancher ce débat, ce qui est 
important et révélateur, c'est le désaccord qui existe entre les 



responsables civils ou militaires. Le balance of power comme critère 
objectif de la rationalité est plus une chimère qu'une réalité. S'il existe 
bien un consensus au sein de l'ExComm pour relativiser l'impact 
stratégique de ces missiles, il en est tout différemment lorsque leurs 
conséquences politiques sont prises en compte. Le secret et la 
dissimulation qui entouraient la décision de Kroutchev constituaient 
une provocation particulièrement flagrante aux yeux de Kennedy, qui 
s'était engagé publiquement à ne pas tolérer la présence d'armes 
offensives à Cuba lors de son allocution du mois de septembre. Ces 
missiles constituaient en outre une intrusion flagrante de Moscou en 
Amérique latine, chasse gardée de Washington, ils questionnaient 
l'engagement européen des Américains en fragilisant leur position sur 
Berlin, et leur maintien représentait une victoire symbolique pour 
Kroutchev. [19] L'équilibre est politique et psychologique avant d'être 
militaire et stratégique. [20]  

Parallèlement à Moscou, c'est bien la perception politique du 
déséquilibre stratégique qui motive en partie Kroutchev. Il ne s'agit 
pas tellement de combler un retard quantitatif que d'accéder à une 
égalité qualitative. Ce que Moscou recherche avant tout, c'est une 
parité politique, une équivalence de statut. Dans cette compétition où 
la crédibilité et le prestige sont les outils essentiels, Kroutchev a 
accumulé les affronts depuis la fin des années 1950 non seulement sur 
le plan intérieur mais aussi sur le plan diplomatique. Il y eut d'abord 
les vols des avions espions U-2 qui avaient eu le don de mettre le 
premier secrétaire général hors de lui. Il ne supportait pas les 
« violations arrogantes » de la souveraineté russe par les Etats-Unis 
qui démontraient ainsi leurs refus de traiter l'Union soviétique d'égal à 
égal. [21] Pour autant, à l'aube de la présidence Kennedy, Kroutchev 
reste déterminé à initier une politique de rapprochement et de détente 
avec les Etats-Unis. Mais plusieurs incidents viennent compromettre la 
diplomatie de Moscou. Outre le déploiement des missiles de l'OTAN en 
Turquie sur lequel nous reviendrons, la Baie des Cochons renforce tout 
d'abord les convictions de Kroutchev sur l'impérialisme des Etats-Unis, 
la reprise des essais nucléaires américains, annoncée en mai 1961, est 
ensuite interprétée comme un « coup bas » [22], le sommet de Vienne 
confirme enfin aux yeux de Kroutchev l'arrogance des Etats-Unis. [23] 
Surtout, la « proclamation » de la supériorité stratégique par Roswell 
Gilpatric, assistant au secrétaire de la Défense, qui annonça, en 
octobre 1961, que le « missile gap » dénoncé par Kennedy durant sa 
campagne électorale était en réalité en faveur des Etats-Unis, est 
perçue comme une humiliation gratuite d'autant plus amère que 
Kroutchev a toujours considéré les armes nucléaires comme l'apanage 
ultime de la puissance. L'arme atomique est, en effet, à ses yeux le 



signe distinctif et la traduction politique du statut de grande 
puissance. [24] Sa détention avait assuré Moscou d'être d'abord 
reconnu comme un Grand et permis ensuite de négocier sur un pied 
d'égalité avec Washington. L'arme nucléaire est donc un outil de 
propagande et la fascination de Kroutchev pour les fusées et 
l'aéronautique renforce encore sa détermination à remporter cette 
bataille de l'espace. Le prestige est au cœur de la rivalité avec les 
Etats-Unis. Tous ces épisodes viennent nourrir la frustration du 
Kremlin, et en particulier de Kroutchev qui développe un véritable 
complexe d'infériorité et un sentiment de jalousie quasi-infantile vis-à-
vis des Etats-Unis. Conscient de son retard économique, Moscou 
recherchait une égalité de statut, une crédibilité équivalente à celle de 
Washington. Kroutchev cultivait une obsession gaullienne du prestige 
et du rang de l'Union soviétique dans le monde. Lorsque la Russie était 
traitée comme une grande puissance - rien ne faisait plus plaisir à 
Kroutchev que les honneurs d'un chef d'Etat et Eisenhower le 
savait [25] - la diplomatie de Moscou se faisait conciliante. La détente 
est en effet vitale pour permettre la réussite des réformes internes que 
souhaite Kroutchev. Mais dès que les privilèges de son rang étaient 
ouvertement remis en cause ou publiquement bafoués, l'indignation et 
la frustration étaient à son comble. La conclusion du secrétaire général 
était claire : pour être pris au sérieux par les Etats-Unis et pour 
améliorer les relations avec Washington, il fallait développer les 
arsenaux nucléaires. Cuba, avec tout ce que représentait la victoire 
d'un régime socialiste, était une occasion unique et inespérée de 
prendre une revanche éclatante. On peut s'étonner de la naïveté et de 
la candeur affichées par le premier secrétaire général. Comment, en 
effet, le déploiement de missilesnucléaires à Cuba pouvait-il être perçu 
par Washington comme un signe de détente ? Mais qualifier la décision 
de Moscou d'irrationnelle ne nous apprend rien sur les intentions de 
Kroutchev. Que ce dernier se trompe ne fait aucun doute, mais la 
source de son erreur se trouve dans sa conception singulière de l'arme 
nucléaire. [26] Parce que Washington et Moscou ne parlaient pas le 
même langage dans ce domaine, parce que leurs conceptions 
respectives de la diplomatie nucléaire sont radicalement divergentes, 
le fossé entre les perceptions est particulièrement large : Kroutchev 
pense à sauver Cuba et à la détente, Kennedy se réfère à Berlin. Mais 
de la même manière que la défense de Cuba est absente des 
délibérations de l'ExComm, les pressions sur Berlin sont absentes des 
motivations de Kroutchev. L'équilibre des forces n'explique donc pas à 
lui seul la décision de Kroutchev. [27] Comme le notent Gr. Allison et 
Ph. Zelikow, ni le lieu, ni le moment, ni la manière, ni l'ampleur du 
déploiement ne peuvent être déchiffrés par le seul critère de l'équilibre 



stratégique. [28] Il est nécessaire de prendre en compte la 
personnalité et le tempérament du secrétaire général.  

De la même manière, la suprématie stratégique américaine n'eut 
guère d'impact ni sur le déroulement ni sur la résolution de la crise. Le 
président Kennedy et ses conseillers n'ont, à aucun moment, entrepris 
un décompte des forces en présence afin de guider leurs actions. La 
supériorité américaine aurait dû pousser les Etats-Unis à choisir 
l'option des frappes aériennes sur les cibles cubaines et non le blocus 
qui est une décision intermédiaire dont l'objectif principal est de se 
donner du temps. Ce décalage entre la réalité stratégique et sa 
perception subjective par les décideurs est souvent mis en avant pour 
justifier l'irrationalité de la décision de Kennedy. Ainsi le général Curtis 
LeMay, qui à l'époque dirigeait la force aérienne, estimait que la 
supériorité stratégique américaine aurait dû se traduire logiquement 
par une invasion de Cuba. [29] Pour D. Dillon, la probabilité d'une 
réplique soviétique, sur Berlin, ou contre les Etats-Unis, était nulle 
parce que la supériorité américaine était écrasante. Pour P. Nitze, cet 
avantage stratégique était décisif et le président aurait donc dû agir 
avec plus de fermeté et laisser les militaires régler le problème à leur 
manière. D'autres soulignent la faiblesse et l'inexpérience de l'équipe 
présidentielle, tandis que certains estiment que l'issue de la crise doit 
davantage à la chance qu'au jugement avisé de Kennedy. [30] Se 
basant sur ce ratio stratégique, ces analyses en déduisent un 
comportement idoine dont les déviations sont attribuées à des facteurs 
non rationnels. L'explication rationnelle se mue alors en prescription 
normative. Sous cet angle, l'élément humain, la perception et 
l'appréciation subjective de cette « réalité » objective, s'apparentent 
davantage à une nuisance provisoire, un aléa obscur, une variable 
approximative. Mais les partisans de l'explication stratégique négligent 
l'ambiguïté inhérente des indicateurs de puissance. Les estimations 
clairement divergentes affichées par les membres de l'ExComm sur 
l'impact des fusées russes illustrent l'extrême difficulté à évaluer la 
puissance de son adversaire. La tâche relève plus de la supposition 
approximative que du calcul rigoureux. [31] Que ce soit du côté 
soviétique ou du côté américain, la distribution des moyens de 
puissance comme source d'explication du comportement apparaît 
comme une variable ténue et non pertinente. Pour la majorité des 
membres de l'ExComm, la crise de Cuba illustre au contraire 
l'insignifiance de la supériorité stratégique américaine. [32] A Moscou, 
si la parité est bien un objectif, elle est d'abord politique et 
diplomatique. Le signal que représente l'installation des fusées russes 
à Cuba est bien trop ambigu, trop complexe, trop équivoque pour 
guider les décideurs américains. Si pour Kennedy ces missiles ne 



modifient pas l'équilibre stratégique, pourquoi leur découverte 
engendre-t-elle une crise aussi intense à la Maison-Blanche ? 
Constater la primauté des facteurs psychologiques sur les indicateurs 
objectifs de la puissance n'est en effet qu'un premier élément de la 
démarche. Dans notre enquête, il nous faut tenter de répondre à deux 
questions essentielles : pourquoi Kroutchev décide-t-il d'installer des 
armes nucléaires à Cuba ? Et pourquoi Kennedy exige-t-il leur retrait ? 
Dans les deux cas, le prestige et le rang sont les réponses les plus 
convaincantes.  

La gageure de Kroutchev et le précédent turc  

La première question appelle une remise en perspective. Les dernières 
années de l'administration Eisenhower ont, à juste titre, été qualifiées 
de dégel, ou de détente, avec l'Union soviétique. En 1959, lorsque le 
premier secrétaire visite les Etats-Unis, les commentateurs sont 
prompts à souligner le nouvel esprit de Camp David entre les deux 
Grands. Mais cette lune de miel ne dura pas. On le sait, les frustrations 
s'accumulent chez Kroutchev, et la rencontre de Vienne est une 
démonstration éclatante à ses yeux que les Etats-Unis refusent 
d'accorder à l'URSS le statut de grande puissance. Dans le même 
temps, le fossé idéologique semble bien trop important pour que la 
coexistence demeure entièrement pacifique. La Baie des Cochons est 
venu confirmer aux yeux de Kroutchev la vigueur de l'impérialisme 
américain. Or la fin de la révolution cubaine risquait de mettre en péril 
le prestige politique de l'Union soviétique. Ce remarquable outil de 
propagande devait être préservé à tout prix. [33] Dans le même 
temps, les derniers développements du régime Castriste semblaient 
pousser La Havane davantage vers Pékin que vers Moscou. Pour un 
chef d'Etat aussi soucieux de la réputation de son pays, une telle 
défection vers la Chine aurait représenté un échec retentissant. Il est 
acquis aujourd'hui que Kroutchev prit sa décision lors d'un voyage en 
Bulgarie. Conscient du retard soviétique dans le domaine des missiles 
à longue portée, Kroutchev semble avoir caressé l'idée d'une livraison 
d'armes nucléaires à Cuba. Certes, l'Union soviétique n'avait 
jusqu'alors jamais installé des missiles nucléaires en dehors de son 
territoire, mais il existait une analogie particulièrement pertinente aux 
yeux du secrétaire général : les missiles de l'OTAN en Turquie. Au 
lendemain de la Baie des Cochons, Kroutchev avait dressé clairement 
le parallèle entre l'agressivité des pays satellites des Etats-Unis qui 
pointaient des armes nucléaires contre l'Union soviétique et la 
passivité de la révolution cubaine. A Vienne, il avait demandé en vain 
le retrait de ces missiles de Turquie. A plusieurs reprises, Kroutchev 
devait rappeler à ses visiteurs au bord de la Mer Noire que les missiles 



de Turquie représentaient une menace inacceptable. [34] Le précédent 
américain a d'autant plus de signification que l'obsession du statut, de 
l'égalité et du respect était vive chez le premier secrétaire général. Le 
fondement de la décision se trouve à la fois dans la nécessité de 
défendre Cuba et dans la volonté d'affirmer le rang de l'Union 
soviétique. Dans ce raisonnement, le déploiement des missiles de 
l'OTAN en Turquie prend toute sa signification. Il offre à Kroutchev à la 
fois la justification, le prétexte et la légitimité au choix nucléaire pour 
Cuba. La réciprocité permet de conforter une décision qui 
intrinsèquement comportait bien des risques. Avec le parallèle turc, la 
décision est normalisée et renforcée. [35] Le 16 octobre 1962, 
Kroutchev exprime son étonnement au nouvel ambassadeur américain 
à Moscou, à propos de la réaction de Washington à la découverte des 
missiles. Il n'y a pas de quoi fouetter un chat, explique-t-il en 
substance, « je n'ai rien fait d'autre que vous ne m'ayez déjà infligé en 
Turquie et en Iran ». [36] Le déséquilibre stratégique constitue un 
contexte, mais la défense de Cuba et le sentiment d'infériorité 
politique poussent Kroutchev à utiliser le précédent turc comme une 
solution à ses frustrations. L'occasion de se comporter comme les 
Etats-Unis lui permet de prétendre à l'égalité de statut, de renforcer 
son prestige, et d'asseoir le leadership soviétique sur son rival chinois. 
Malheureusement à Washington, Kennedy ne partageait pas 
exactement la même conception de l'égalité. L'analogie avec la Turquie 
n'avait pourtant pas échappé à certains responsables de 
l'administration Kennedy dès 1961. Le sous-secrétaire d'Etat C. Bowles 
notait qu'il y avait une incohérence à s'émouvoir de la perspective 
d'armes nucléaires à Cuba alors que Washington avait décidé d'en 
installer en Turquie. [37] Contrairement à une légende tenace, 
Kennedy ne découvre pas, lors de la seconde réunion de l'ExComm, 
l'existence des missiles Jupiter en Turquie, dont l'installation avait été 
autorisée durant l'administration Eisenhower, pour des raisons plus 
symboliques que militaires. On sait aujourd'hui que la Maison-Blanche 
considérait que ces missiles étaient obsolètes mais que, compte tenu 
des demandes de Kroutchev sur Berlin, leur retrait aurait été perçu 
comme un aveu de faiblesse. Le Président Kennedy n'avait donc pas 
demandé l'annulation du projet et leur assemblage s'était donc déroulé 
comme prévu. Seule une étude, confiée à la Défense, avait été lancée 
en août sur l'opportunité de leur maintien. [38] Comme l'indiquent les 
conversations de l'ExComm, l'analogie avec la Turquie est bien 
présente dès les premières discussions. [39] Pour autant, la majorité 
des experts, s'ils évoquent l'analogie, la rejettent aussitôt : les deux 
déploiements ne sont pas comparables parce que les missiles de 
Turquie et d'Italie visent à redresser l'équilibre en Europe, tandis que 
ceux de Cuba constituent une violation flagrante du statut quo. [40] Le 



raisonnement inverse est, bien entendu, tenu par Kroutchev. Chacun 
considère ses armes comme strictement défensives et celles de 
l'adversaires comme inévitablement offensives. [41]. Le malentendu 
est vieux comme le monde. Mais Kennedy lui-même ne pourra pas 
s'empêcher de dresser le parallèle entre les deux situations et d'en 
accepter in fine toutes les conséquences. L'échange explicite proposé à 
A. Dobrynin par son frère comme solution à la crise est la 
démonstration flagrante que l'analogie est bien plus pertinente que ne 
voulaient l'admettre la majorité des conseillers de l'ExComm. [42] 
Kroutchev a toutes les bonnes raisons du monde pour estimer que 
l'existence du régime communiste à Cuba est menacée, le précédent 
turc l'incite à adopter une décision qui est intrinsèquement audacieuse 
mais qu'il juge légitime et justifiée. La personnalité de Kroutchev 
demeure le facteur le plus important pour comprendre cette décision. 
Néophyte en politique étrangère, il exerce cependant un contrôle 
absolu dans ce domaine dès 1957, écartant A. Gromyko, jugé trop 
prudent et trop modéré. [43] Jaugeant les hommes avant les dossiers, 
les affaires diplomatiques devenaient des questions personnelles. Sa 
rivalité avec les Etats-Unis se résumait à un défi avec Eisenhower ou 
un duel avec Kennedy. Cette individualisation systématique des 
rapports de force renforçait ses excès d'humeur, ses exagérations 
outrancières et ses simplifications grossières. Sûr de lui, absolument 
persuadé de la supériorité de la révolution soviétique, mais toujours 
obsédé par le rang et le prestige de l'Union soviétique, il symbolisait la 
schizophrénie politique de la Russie. En mai 1962, Kroutchev, seul et 
dans le plus grand secret, décide de lancer son pari nucléaire sur 
Cuba. Ni le KGB, ni les Affaires étrangères ne sont consultés, seuls les 
conseils de quelques proches sont sollicités. Convaincu d'avoir trouvé 
la solution miracle à tous ses problèmes, sa décision était définitive et 
irrévocable. Obstiné et impulsif, il agissait par instinct et avait le don 
de s'entêter. [44] On chercherait en vain des logiques bureaucratiques 
ou gouvernementales, y compris dans l'exécution de sa décision. 
Certes, les routines des forces armées russes expliquent l'équipement 
pour le moins inadapté des soldats soviétiques, y compris la présence 
de leurs skis sous les tropiques des Caraïbes. Mais les défaillances du 
plan soviétique proviennent davantage des erreurs de Kroutchev que 
des errements de l'administration. On avait cru que le ministère de la 
Défense était responsable des inconséquences dans la livraison des 
armes. Alors que l'existence des avions U-2 était connue depuis 
longtemps, les missiles SA-2, ceux-là même qui avaient abattu Gary 
Powers en 1960, ne font pas partie du transport initial. En fait, 
Kroutchev ne commence à se soucier d'une éventuelle découverte des 
missiles qu'en juillet, soit deux mois après qu'il eut pris sa décision. Il 
n'ordonne l'acheminement de ces armes qu'en septembre. Deux jours 



plus tard, il estime que des missiles nucléaires tactiques doivent 
accompagner la présence des missiles balistiques. [45] Ces 
incohérences ne sont pas imputables aux erreurs bureaucratiques, 
elles sont le fait de Kroutchev seul. Son tempérament demeure le 
facteur déterminant.  
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